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AVANT-PROPOS 

Le présent rapport sur l'environnement 

tive de valorisation technologique de 

partiel d'une étude pl us générale sur 

institutionnel de l'initia­

la biomasse est le résultat 

les freins et stimulants à 

l'investissement dans la recherche et le développement entreprise 

par l'INRS-EAU pour le compte du Centre québécois de valorisation 

de la biomasse. Cette étude générale sur les freins et stimulants 

poursuit deux objectifs principaux. Tout d'abord, elle vise à pro­

duire un ensemble d'informations, de connaissances et de raisonne­

ments sur les facteurs de succès et sur certains éléments du pro­

cessus socio-technique de valorisation qui seront utiles aux choix 

des investissements ou des actions que devra réaliser le Centre au 

cours des prochaines annees. En second lieu, à l'aide de ces con­

naissances, elle vise à formuler des recommandations sur la démar­

che institutuionnelle du Centre a la suite de l'analyse de ses 

divers documents d'orientation (plan triennal, démarche décision­

nelle, et autres), recommandations faites dans la perspective de 

maximiser les chances de succès de ses entreprises et ainsi, de 

rentabiliser au bénéfice de la société québécoise les investisse­

ments consentis. 

L'environnement institutionnel de l'initiative technologique est un 

domaine d'étude relativement récent et les impacts des mesures de 

contrôle et d'incitation gouvernementales, particulièrement en 

matière d'innovation technologique, sont encore peu connues. Une 

grande partie de l'effort de recherche a donc été consentie a 

l'identification et au dépouillement de la littérature pertinente 

de façon a maximiser la quantité d'information recueillie. Pour 

identifier les arrangements institutionnels 

ports gouvernement-université-industrie, il 

autant les ouvrages théoriques sur le sujet, 
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et les formes de rap­

a fallu dépouiller 

que les très nombreux 



documents d'information et d'analyse émis par une panoplie d'orga­

nismes publics, para-publics et privés. Egalement, les entretiens 

avec les autres chercheurs de l'équipe, des personnes du CQVB et 

d'autres organisations 

tes. Malgré tout, nous 

ont 

ne 

permis d'identifier de précieuses pis­

prétendons pas à l'exhaustivité dans le 

nombre des arrangements institutionnels recencés et l'analyse affé­

rente. Si cette situation s'explique par le grand nombre d'orga­

nismes publics et para-publics impliqués et par la diversité et le 

morcellement de leurs programmes, elle s'explique également par le 

fait que l'activité gouvernementale est en continuel changement. 

Ainsi, certains services offerts aux entreprises à un moment donné 

seront-ils modifiés ou tout simplement abolis quelques mois plus 

tard. 

L'exercice d'identification des freins et des stimulants institu­

tionnels s'est aussi effectuée au moyen d'une revue de la littéra-

ture portant directement sur le sujet. Quelques entretiens auprès 

d'acteurs des milieux industriel, gouvernemental et universitaire 

ont servi à enrichir ou actualiser certaines données déjà recueil­

lies. 

Une fois examinée la littérature sur les liens entre les processus 

institutionnels et de R-D (chapitre 1) et les arrangements institu­

tionnels existants énumérés (chapitre 2), il restât à les caracté­

riser selon les critères les plus pertinents en fonction des 

besoins du CQVB dans le cadre de son rôle d'aide à la valorisation 

technologiques des ressources-biomasses. 
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RÉSUMÉ 

L'initiative technologique (l'investisement, la recherche et le 

développement) évolue dans un environnement institutionnel qui est 

a la fois stimulant et contraignant. D'un côté, en effet, l'ini­

tiative technologique est depuis longtemps considérée par les gou­

vernements comme porteuse de progrès technique et économique, et 

ces derniers ont vu a instaurer diverses dispositions institution­

nelles devant inciter les investissements et créer des conditions 

propices al' innovation technologique. D'un autre côté, nombre 

d'arrangements institutionnels, issus du marché politique et desti­

nés à régir les rapports sociaux et à protéger le bien être de la 

population, restreignent la liberté d'action des agents économiques 

et imposent des exigences qui augmentent d'autant les difficultés 

de réussite des initiatives technologiques. En première partie, ce 

rapport aborde, par le biais d'une revue de la littérature, l'im-

pact de ces arrangements institutionnels 

tion technologique en insistant surtout 

sur 

sur 

le processus d'innova-

les 

mentales susceptibles d'inciter a l'innovation. 

mesures gouverne­

Dans une seconde 

partie, on y recense les divers arrangements institutionnels en 

regard de leur mode d'action et suivant les divers types d'activi­

tés rattachées au processus d'innovation, avec une attention parti­

culière au domaine de la valorisation technologique des biomasses. 

Mots clés: Arrangements institutionnels / Biomasse / Innovation 

technologique / Freins / Stimulants. 
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PRINCIPALES CONCLUSIONS 

L'étude que nous avons réalisée sur la caractérisation de l' envi­

ronnement institutionnel des activités d'innovation technologique, 

avec une application au secteur de la valorisation industrielle de 

la biomasse, a permis de dégager certaines conclusions, que l'on 

peut résumer de la façon suivante: 

1. Pour l'ensemble des dimensions significatives des arrangements 

institutionnels, la littérature se fait avare en information 

quant à leur pouvoir contraignant ou stimulant sur le processus 

d'innovation. 

2. Le survol des écrits porte a croire que parmi l'ensemble des 

facteurs affectant le développement technologique, l'action des 

gouvernements est considérablement moins importante en regard 

d'autres paramètres d'ordre économique et technique notamment. 

3. Parmi les différents types de mesures destinées à accroitre 

l'innovation, soit les subventions, les programmes d'aide non 

financière, les incitations fiscales et certaines réglementa­

tions telles que les brevets, il faut signaler les mesures fis­

cales comme étant les plus performantes, les subventions venant 

au dernier rang. 

4. La réglementation et de nombreux autres aspects reliés à l'inte­

raction entre les entreprises et les gouvernements sont sources 

de nombreux freins à l'avancement technologique. 

5. En matière de relations université-industrie, la forme de colla-

boration de type co-entreprise 

tueuse. 
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6. La faiblesse du secteur industriel et le peu de dépenses vouies 

a la recherche en giniral ressortent comme étant la principale 

embûche a de meilleurs ichanges entre, d'un côté, les partenai­

res universitaire et d'un autre côti, les partenaires indus­

triels. 

7. La caractérisation des arrangements institutionnels et les don-

nées afférentes suggèrent, sous riserve, que le financement 

d'entreprises comme moyen prioritaire de combler les lacunes 

actuelles au niveau du secteur de la valorisation de la biomas­

se est en partie pris en main par les acteurs institutionnels; 

8. Enfin, les subventions des diverses activités à l'innovation 

demeurent un mode d'aide privilégii, en dépit des faiblesses 

qu'on peut lui attribuer alors les mesures fiscales, quant à 

elles, ne sont pas assez répandues. 

Même si cette étude se veut assez sommaire, tant par son ampleur 

que par l'état actuel des connaissances sur le sujet abordé, les 

auteurs espérent qu'elle sera de nature à fournir au CQVB un regard 

davantage éclairé sur l'univers institutionnel régissant les acti­

vités de valorisation de la biomasse, de façon à lui permettre de 

mieux orchestrer, en regard des données d'ordre économique et tech-

nique, sa stratégie d'investissement et d'implication dans les 

diverses initiatives de valorisation des ressources en biomasse. 
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INTRODUCTION 

Les arrangements institutionnels sont les règles faisant force de 

loi sur leur territoire d'application; ils révèlent et définissent 

le comportement d'acteurs et d'organismes voués a la réalisation 

d'actions déterminées gravi tant autour de la production de biens 

publics destinés a divers agents socio-politiques. Il est bien 

connu que les arrangements institutionnels peuvent , ' s averer une 

incitation qui tend a engendrer ou à favoriser une initiative de 

développement d'une nouvelle technologie ou d'un nouveau produit en 

créant des conditions qui minimisent les coûts ou les risques ou 

encore, qui favorisent la rentabilité de l'initiative. Le système 

des brevets, en permettant l'exclusivité du développement de pro­

duits ou de procédés, les mesures fiscales et les programmes de 

subvention augmentant les investissements a la R-D sont de bons 

exemples de stimulants institutionnels. Cependant, les arran-

gements institutionnels ne créent pas que des conditions favorables 

al' initiative économique; ils établissent des normes rigoureuses 

par rapport auxquelles se définissent les rapports sociaux, formu­

lent le cadre juridico-administratif des actions institutionnelles 

et confèrent des droits et des obligations pour les individus et 

les acteurs socio-économiques. Ces arrangements établissent en 

quelques sortes la structure de l'environnement socio-économique et 

politico-administratif dans lequel opèrent les agents économiques, 

structure restreignant leur liberté d'action et imposant des orien­

tations qui divergent de l'optimalité économique, augmentant ainsi 

les difficultés de réalisation de leurs initiatives et diminuant 

leurs chances de succès ou leur rentabilité. Les comptes-rendus 

administratifs, les obligations éthiques, la réglementation anti­

pollution ou les dispositions sur la santé et la sécurité au tra­

vail sont des facteurs que l'on sait être susceptibles d'entraîner 

des coûts a l'entreprise voulant mettre de l'avant une initiative 

de R-D; ce sont de bons exemples de freins à l'initiative technolo­

gique. 

Les stimulants et les freins institutionnels sont ainsi porteurs de 

bénéfices et de coûts, de soutiens et de difficultés, de certitudes 

et d'incertitudes, de succes et d'échec, ces coûts se définissant 
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en regard d'une initiative particulière et créant les conditions 

propices ou adverses à l'investissement. 

Pour un organisme comme le Centre Québécois de valorisation de la 

biomasse (CQVB), organisme dont la mission consiste en la réalisa­

tion, l'encadrement et le financement d'activités de R-D (recher­

che-développement) dans le domaine de la biomasse, en particulier 

dans le secteur des matières premières (biomasse agricole, fores­

tière et tourbeuse) et les types de produits afférents (produits 

alimentaires, carburants, ... ), deux perspectives se dégagent de 

l'interaction entre les arrangements institutionnels et l' initia­

tive de valorisation technologique de la biomasse. D'un côté, on 

peut être intéressé à maximiser les chances de succès et les retom­

bées de l'investissement public dans l'initiative privée ou para­

publique en choisissant le projet et son mode de réalisation selon 

leur capaci té d' exploi ter efficacement ou de s'adapter a moindre 

coût a l'environnement institutionnel de l'initiative de valorisa­

tion. D'un autre côté, on peut s'intéresser à créer des stimulants 

institutionnels ou à magnifier leurs efforts sur les initiatives de 

valorisation ou encore, a réduire, par diverses mesures, l'effet 

des freins, de façon à augmenter le taux d'investissements privés 

dans la recherche et le développement. 

Cette double perspective rend nécessaire la caractérisation de 

l'effet des arrangements institutionnels selon les diverses préro­

gatives intervenant dans l'élaboration de projets d'investissement 

et lors de la création d'entreprises de recherche et de développe­

ment, qu'il s agisse d'un projet de recherche, d'un consortium de 

recherche ou d'une firme dévouée aux initiatives technologiques. 

Nous avons ainsi établi la distinction entre les phases "constitu­

tive" et "réalisative" d'un projet d'investissement. La première 

étape, le constitutif, correspond à la décision d'investir et 

fait intervenir, outre le promoteur, l'acteur dit "investisseur". 

Lors de cette première phase, l'investisseur, sur le point 

d'investir ou de coopérer, procède a une actualisation des 
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coûts et des bénéfices du projet d'investissement en R-D. Le cal-

cul des flux d'encaisse tient compte bien entendu des stimulants et 

des freins d'ordre institutionnel tels les programmes de subvention 

ou, par exemple, les coûts des dispositifs de sécurité. En fait, 

nous avons convenu de désigner comme freins et stimulants les phé­

nomenes considérés lors du choix de l'initiative technologique, et 

de la décision d'investir, processus se déroulant avant que l' en­

treprise n'ait pris forme. 

La seconde étape, le réalisatif, consiste aux événements socio­

techniques susceptibles de se produire une fois l'entreprise en 

opération. Il est toujours assujetti au régime de freins et de 

stimulants de l'environnement institutionnel, mais auxquels s'ajou­

tent des facteurs de succes ou d'échec que nous définissons comme 

des variables contrôlables affectant positivement ou négativement 

la réalisation des activités de R-D. Notre analyse ne tiendra pas 

compte de ces phénomènes survenant lors de la réalisation. Nous 

nous en tiendrons à l'étape constitutive au cours de laquelle l'in­

vestisseur actualise les freins et les stimulants en termes de 

coûts aux projets d'investissement et de chance de succès de l'ini­

tiative. 

Il nous est apparu important de pouvoir recenser et puis de carac­

tériser les arrangements institutionnels sur la base, premièrement, 

des pr incipaux types d'acteurs impliqués 1 et, deuxièmement, selon 

les éléments les plus importants qui définissent ou influencent le 

processus de mise au point et de mise à l'échelle de nouveaux pro­

duits et procédés. De plus, il est important de situer les 

arrangements institutionnels en regard du contexte économique et 

organisationnel du processus de production de l'entreprise et aux 

modalités de réalisation. On peut ainsi dégager les éléments de 

caractérisation suivants: 

les stades de développement d'un produit (recherche, déve­

loppement de produit et de procédés, mise à l'échelle, 

implantation industrielle, commercialisation de produits, 

etc.) et les principales activi tés liées al' innovation 
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technologique de l'entreprise (engagement de main-d'oeuvre 

technique et spécialisée, etc.) 

le financement des activités de R-D (formes de capital de 

risque, etc.). 

En caractérisant les arrangements institutionnels d'après ces cri­

tères, il nous est apparu opportun de révéler les stimulants conte­

nus au sein de ces diverses formes d'arrangements à l'aide de la 

littérature existante sur le sujet. A ce chapitre, nous n'avons 

pas insisté sur les freins qu'imposent certaines mesures institu­

tionnelles aux entreprises parce qu'il importe à l'acteur-investis­

seur et à l'acteur-entrepreneur de connaitre les créneaux à exploi­

ter (les stimulants), alors que les freins constituent plutôt des 

obstacles qu'il vaut mieux contourner ou par rapport auxquels il 

est préférable d'adapter ses modalités de fonctionnement. 

D'autre part, la revue de littérature et la cueillette de données 

auprès des multiples organismes publics et para-publics concernés 

seront intéressées a une forme toute particulière d'arrangements 

institutionnels qui régissent les rapports "gouvernement-univer­

sité-industrie". On a ainsi traité des principales formes de liens 

existant entre ces trois types d'institutions (ou organisation) et, 

dans la mesure où la revue de littérature le permettait, on a évo­

qué les types de collaboration les plus performants, avenues que le 

CQVB pourrait éventuellement exploiter. 

Le rapport comporte 4 chapitres. Le premier s'attarde à la revue 

de littérature sur les types d'arrangements institutionnels, les 

formes de rapports gouvernement-universi té-industrie, leur perfor­

mance et leur impact sur les entreprises et organismes impliqués en 

R-D et sur les divers types d'acteurs. Le chapitre deuxième, plus 

empirique, expose un recensement sommaire des différents types 

d'arrangements institutionnels existant actuellement. Le troisième 

chapitre s'attarde a montrer la dynamique existant entre la déci­

sion d'investir et de coopérer et les arrangements institutionnels. 

Enfin, le dernier chapitre consiste en une discussion des résultats 

de l'analyse qui met en 1 umière les forces et les faiblesses des 
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arrangements institutionnels et qui évalue les relations entre les 

décisions dl investir et de coopérer et les formes dl arrangements 

institutionnels. 

1 Une caractérisation exhaustive par acteur aurait aboutit sur une 
thpologie de 12 grandes catégories d'acteurs fondée sur la dicho­
tomie entre acteur-entrepreneur et acteur-investisseur: 

1. Investisseur privé (seul ou en coopération) 
2. Investisseur public (subventionnaire) 
3. Investisseur mixte (privé-public) 
4. Entrepreneur privé (firmes du secteur privé) 
5. Entrepreneur public (comprenant les organismes du secteur 

para-public et les universités) 
6. Entrepreneur mixte (privé-public) 
7. Acteur réglementaire 
8. Acteur consultatif ou informatif 
9. Acteur consultatif et informatif privé 
10. Investisseur-entrepreneur public 
11. Investisseur-entrepreneur privé 
12. Investisseur-entrepreneur mixte (privé-public) 

Une telle analyse indispensable à la maximisation des chances de 
réussite des initiatives technologiques et au déploiement du mou­
vement socio-technique vers l'innovation était clairement en 
dehors du cadre de notre étude. 
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CHAPITRE 1. 
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DONNEES DE LA LITTERATURE SUR LES FREINS ET LES STIMU­

LANTS INSTITUTIONNELS 

L'analyse des freins et des stimulants que recèle l'environnement 

institutionnel des initiatives technologiques touche trois domaines 

d'études principaux: la définition et l'analyse du cadre institu-

tionnel, les méthodes d'analyse des arrangements institution-

nels (1) et l'identification des freins et des stimulants, le tout 

appliqué aux politiques de développement scientifique et technolo-

gique. Plus exactement, en considération des objectifs de la pré-

sente analyse, la revue de littérature présente le domaine institu­

tionnel et les approches utilisées pour son analyse, recensera les 

formes d'arrangements institutionnels et les principales formes de 

liens gouvernement-université-industrie et fera le tour d'horizon 

des éléments de frein et de stimulation rattachés aux arrangements 

institutionnels. 

1.1 LA NOTION n'ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL 

Le concept d'arrangement institutionnel, dans son sens général, se 

rattache aux fondements memes et à l'évolution historique de la 

science politique. L'étude des institutions a constitué l'objet de 

débats épistémologiques depuis, des décennies. D'après Landry 

(1984), l'analyse institutionnelle s'est articulée au fil des ans 

autour de la relation entre les valeurs des individus, les caracté­

ristiques des biens à produire (les biens collectifs et les arran-

gements institutionnels eux-mêmes). Autrefois prédominante, la 

perspective constitutionnaliste voulait les institutions comme 

déterminantes des goûts et valeurs populaires. Pl us récemment, 

depuis une trentaine d'années, nombre de travaux ont montré la 

(1) Tout au cours de l'étude J l'expression "arrangement institu­
tionnel" recouvrira Jes organisations universitaires et J par 
extension J les rapports qu'elles entretiennent avec le gouver­
nement et J'industrie. 
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la prédominance du rôle des valeurs individuelles dans la relation 

entre les caractéristiques des individus et des institutions. 

Cette perspective behavioriste cède la place aujourd'hui au para­

digme neo-berhavioriste qui propose une relation de détermination 

mutuelle entre les caractéristiques des individus et la configura-

tion des arrangements institutionnels. 

considération un troisième phénomène: 

Depuis lors, on prend en 

la production des "biens 

dits publics". Ce type de biens, on le sait, sont généralement 

pris en charge par l'Etat; l'innovation technologique, qui est au 

centre de nos intérêts, en constitue un bon exemple. 

Dans le cadre de notre étude, il n'est pas de notre ressort d'ana­

lyser l'effet globaL des arrangements institutionnels du domaine de 

l'innovation scientifique et technologique sur les entreprises de 

recherche et de développement. Il convient toutefois de s'arrêter 

brièvement sur la raison d'être des arrangements institutionnels en 

cette matière. Selon Landry (1986), 

ment d'intervenir dans le domaine de 

la nécessité pour le gouverne­

la science et de la technolo-

gie provient de 3 faiblesses du marché: 

1. Il existe une incertitude associée à l'innovation qui rend 

risquée toute allocation de ressources, particulièrement 

aux stades initiaux du processus de R-D. De plus, les 

risques sont très difficiles à évaluer et à calculer et on 

ne peut recourir a des assurances comme dans d'autres 

types de risque. 

Z. La présence d'externalités négatives ou positives non 

appropriées ou appropriables par le producteur (telles la 

pollution ou les découvertes). 

3. Les coûts d'acquisition et d'analyse de l'information, que 

ce soit pour la technologie, les questions économiques ou 

autres. 

Pour combler ces lacunes, les gouvernements ont décidé de mettre en 

place des arrangements institutionnels destinés à stimuler les ini­

tiatives technologiques (la recherche et le développement). 
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1.2 L'ÉVALUATION DE L'IMPACT DES ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS: 

LES FREINS ET LES STIMULANTS A LA R-D TECHNOLOGIQUES 

Sur la base de la littérature sur les arrangements institutionnels 

et les données existantes sur ces derniers, notre analyse suivra 

les étapes suivantes: 

1. l'impact relatif des arrangements institutionnels par rap­

port aux autres phénomènes influençant sur les activités 

de R-D de l'entreprise; 

2. l'effet des mesures gouvernementales en général; 

3. l'impact des programmes d'aide; 

4. le rôle joué par les incitations fiscales; 

5. l'impact de la réglementation; 

6. les freins et les stimulants au développement des labora­

toires d'état; 

7. les autres freins et stimulants reliés aux arrangements 

institutionnels. 

Pour chacun de ces points, nous mettrons en lumière les mécanismes 

de frein ou de stimulation aux activités entrepreneuriales de R-D 

qui ont cours dans les mesures gouvernementales. 

1. 2.1 Impact relatif des arrangements institutionnels 

Parmi les écrits portant sur l'innovation technologique des entre­

prises faisant de la R-D, quelques-uns soulèvent une question de 

base quant à l'impact relatif des arrangements institutionnels sur 

la R-D: parmi les obstacles à l'innovation technologique, quelle 

est l'importance des freins institutionnels par rapport aux barriè­

res de type technique, économique et autres? Selon une étude menée 

par Chakrabarti et Souder (1984), il semblerait que la plupart des 

facteurs critiques du succès de l'innovation ne sont pas manipula­

bles par les gouvernements; ils consistent surtout en des problèmes 

techniques ou organisationnels. De même, Rubenstein et al. (1974) 
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affirment que sur une trentaine de facteurs reliés a la technolo­

gie, la gestion, la production, le marketing, le financement et le 

contexte gouvernemental de l'entreprise, les variables reliées a 

l'action gouvernementale, c'est-à-dire la réglementation touchant 

la santé et la sécurité publiques, l'incertitude à propos des poli­

tiques fédérales de réglementations actuelles ou a venir, la pro­

tection inadéquate des brevets et les difficultés qu'occasionnent 

les lois anti-trust dans la commercialisation, se classent respec­

tivement au 14è, 26è, 28è et 29è rangs quant à leurs effets sur la 

R.D. 

Par ailleurs, Rubenstein et al. (1977) se sont intéressés a l'im­

pact des arrangements institutionnels sur l'innovation technologi­

que en regard des autres types d' inci tatifs. Pour ce faire, ils 

ont analysé les réactions des gestionnaires d'une soixantaine d'en­

treprises réparties en France, en Grande-Bretagne, en République 

fédérale Allemande et au Japon. Pour chacune des nations étudiées, 

on a constaté que les éléments du contexte économique, comme la 

nature des marchés par exemple, influent beaucoup plus sur la déci­

sion d'innover que les politiques gouvernementales. Ainsi est-il 

apparu aux auteurs de l'étude que l'action gouvernementale en 

matière de questions économiques exerce davantage d'impact sur la 

R-D des entreprises que les programmes d'aide. 

De plus, certaines études (Conseil de la science et de la technolo­

gie, 1984; Bressant 1982; Landry, 1984) font ressortir des obsta­

cles liés à l'ensemble de l'administration gouvernementale, tels sa 

lenteur, sa complexité et son inflexibilité de même que le manque 

d'information sur les programmes et autres services offerts aux 

entreprises. D'autres travaux, comme ceux de Rubenstein et al. 

(1974), Little (1973) et Rothwell (1980) citent l'incertitude 

reliée à l'instabilité des politiques gouvernementales en matière 

de réglementation. 

De son côté, la littérature sur les facteurs de succès à l'innova­

tion met en évidence des éléments positifs pour l'innovation tels 

que la disponibilité d'information sur les services offerts aux 
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entreprises par l'état ou les incitatifs financiers de la part du 

gouvernement pour développer la R-D au sein de l'entreprise (Hason, 

1977) . 

1.2.2 Evaluation de l'impact des programmes d'aide 

Les programmes d'aide consistent principalement en des subventions 

offertes aux entreprises sous forme directe et non sous forme 

d'exonération d'impôts par exemple. A cela s'ajoutent d'autres 

types d'intervention, comme les programmes de soutien al' emploi 

scientifique et technique, ainsi que les subventions visant a per­

mettre la réalisation d'accords, a créer des associations indus­

tr ielles ou à faci li ter 1 ' acquisition d'informations sur les pro­

grammes gouvernementaux. 

Dans le domaine des subventions, le relevé de littérature effectué 

par Landry (1985) tend à montrer que les subventions ont un impact 

plutôt faible sur la R-D technologique. Ainsi, une étude menée en 

1965 par Slieveves (1978) auprès d'un échantillon de 411 entrepri­

ses américaines fait état d'un rapport inversement proportionnel 

entre le volume des activités de R-D et le pourcentage de la con-

tribution de l'Etat au coût des études. Par contre, une étude plus 

récente portant sur un échantillon tiré de 11 industries américai­

nes au cours de la période 1958-1975 démontre que les subventions à 

la R-D affectent positivement l'effort de R-D dans le secteur 

industriel de la fabrication, mais engendre un effet inverse dans 

le cas de l'industrie des biens durables (Nadini, 1979). 

En ce qui a trait au personnel affecté à la R-D dans les entrepri­

ses, Globerman (1973) affirme que les subventions contribuent à le 

faire augmenter, dans les cas ou l'intensité technologique est 

élevée, alors que pour les autres industries (e.g. aliments, meu­

bles, etc.) l'effet est nul. 

Toujours au Canada, 

sur un échantillon 

une étude menée par Howe et McFetridge (1976) 

d'entreprises dans les secteurs des produits 

chimiques, de la machinerie et du matériel électrique conclut que, 



- 20 -

pour la période 1967-1971, les subventions affectent positivement 

la R-D uniquement dans l'industrie de matériel électrique sous con­

trôle canadien. 

L'étude de Caver et al. (1980) arrive à la conclusion que les 

entreprises manufacturières, en 1984, investissent d'autant moins 

que des subventions leur sont octroyées. Ainsi, plus concrètement, 

s'il faut en croire les travaux d'Hamel (1985), le programme fédé­

ral PARI (programme d'aide à la recherche industrielle) affecterait 

négativement la productivité des entreprises québécoises. 

A partir d'une comparaison entre divers pays industrialisés dont le 

Canada, Palda et Pazderka (1982) montrent que, pour l'ensemble des 

nations étudiées, les subventions produisent un effet plutôt néga­

tif pour les industries de la machinerie, des métaux non-ferreux et 

des produits chimiques à l'exception de l'industrie de la machine­

rie électrique où un effet statistiquement positif est observable. 

Pour ce qui est des programmes du gouvernement du Québec, le recen­

sement de Landry (1985) fait état de la rareté des études sur le 

sujet. Une d'entre elle fut menee par le Conseil de la Science et 

de la technologie du Québec et tend à montrer que le programme 

québécois de soutien à l'emploi positif est source d'effets bénéfi­

ques en matière de R-D au sein des entreprises. 

Outre le survol mene par Landry (1985), la revue de littérature 

d'autres auteurs ayant travaillé sur les freins et les stimulants 

à l'innovation permet de révéler certains obstacles se rapportant 

aux programmes gouvernementaux proprement dits. Bien que ces étu­

des traitent surtout de la réglementation et des incitatifs fis­

caux, on peut citer celle de Jason (1977) qui pose comme facteur de 

succès la spécificité des programmes gouvernementaux. De manière 

générale, Mansfield et al. (1973) croient que ce type de programmes 

devraient faire place a des contrats de R-D entre le gouvernement 

et les entreprises. 
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Enfin, l'étude de Proulx (1985) sur les budgets de Québec et 

d'Ottawa pour la période 1985-1986, en arrive a la conclusion que 

les subventions, bien que moins efficaces que les crédits d'impôt, 

affectent positivement les entreprises, et ce davantage que les 

contrats gouvernementaux. 

1. 2.3 L'impact des incitations fiscales sur la R-D des entrepri-

ses 

Les études portant sur l'évaluation des incitations fiscales en 

matière de R-D se font plutôt rares en comparaison de celles qui 

abordent les programmes d'aide. McFetridge et Warda (1983) compa-

rent les incitations fiscales canadiennes à celles de 20 autres 

pays; ils concluent que la fiscalité canadienne est efficace par 

rapport aux autres pays étudiés parce que plus généreuse al' en-

droit des entreprises. Une autre étude, dont les résultats sont 

rapportés par Cordes (1984), arrive à la conclusion qu'en 1983 les 

crédits d'impôt à la R-D ont entraîné une augmentation de 1,2% des 

dépenses pour cette activité. Cet auteur soulève par contre deux 

difficultés relatives aux incitations fiscales a la R-D: (1) il 

exi.ste une certaine inefficacité et inéquité dans le fait que le 

retrait des crédits d'impôts dépend du taux d'imposition de la 

firme; (2 ) les crédits à la R-D incitent les firmes à classifier 

comme activités de R-D des activités jusqu'alors externes à cette 

catégorie. 

L'étude de Proulx (1985) sur les effets des budgets provincial et 

fédéral pour 1985-1986 traite, entre autres choses, des incitations 

fiscales à la R-D. Selon cet auteur, les incitations fiscales ont 

un impact réel sur l'effort privé de R-D. On peut retenir de son 

étude et de son survol de la littérature sur la question de l'im­

pact des incitations fiscales, les conclusions suivantes: 

les crédits d'impôt auraient pour effet d'entraîner une augmen-

tation des dépenses en capital physique dans la R-D mais 

feraient décroître les dépenses en main-d'oeuvre scientifique et 

technique; 
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au début des annees 1980, les crédits d'impôts semblaient plus 

efficaces que l'augmentation de l'amortissement fiscal; de 1983 

à 1985, c'est le contraire qui est vrai; 

les modifications apportées à la Loi de l'impôt favorisant les 

gains en capitaux ont eu un effet positif sur la R-D; 

il en serait de même pour les déductions pour pertes de capi­

taux; 

le budget du Québec pour 1985-1986 a négligé d'encourager un 

déterminant important de l'innovation: l'achat de machinerie; 

la clarification de la taxation locale des entreprises excluant 

de l'évaluation pour fins de taxation les machines et autres 

appareils servant a la production industrielle est une mesure 

positive pour la R-D; 

les stimulants fiscaux apparaissent comme plus efficaces que les 

subventions et les contrats gouvernementaux de R-D; 

l'abolition du crédit d'impôt à la recherche scientifique est un 

frein à l'innovation technologique; 

le maintien du crédit d'impôt à la R-D est au contraire suscep­

tible d'aider la R-D. 

Parmi les autres travaux ayant traité de la fiscalité en tant que 

stimulant ou barrière a l'innovation, on peut retenir un certain 

nombre de choses supplémentaires. 

l'insuffisance et 

Ainsi, Wansfield et al. ( ) 

soutiennent que les 

d'impôt sont un frein à l'innovation. 

coupures dans 

Au domaine des 

les crédits 

incitatifs à 

l'innovation, on signale le type de fiscalité reconnaissant le 

caractère de risque à l'innovation, la nécessité de favoriser le 

gain en capital en l'exonérant de tout impôt, la mise en place de 

mesures fiscales destinées a encourager l'investissement dans des 

entreprises de petites tailles. Nason (1977) et l'Industrial 

Research Institute (1980) proposent également d'accroître les avan­

tages fiscaux en matière de gain de capital et d'épargne ainsi que 

l'amortissement accéléré pour l'équipement et la machinerie. 



- 23 -

1. 2.4 Incidence de la réglementation sur la R-D 

Jusqu'à maintenant, les arrangements institutionnels passés en 

revue constituent, des stimulants davantage que des freins au chan­

gement technologique. En effet, les programmes d'aide et les inci­

tations fiscales, de par leur définition, trouvent leur raison 

d'être dans l'encouragement à l'augmentation de l'activité techno­

logique et scientifique de l'entreprise, ceci en dépit des limita­

tions que contiennent certaines interventions. 

La réglementation, au contraire, est en général conçue pour limiter 

les activités de l'entreprise et, comme on le verra, constitue une 

source de freins à l'innovation a peine contrebalancée par quelques 

rares incitatifs. En fait, on peut définir sommairement la régle­

mentation comme les arrangements institutionnels établissant des 

contrôles à l'activité des individus ou des corporations en inter­

disant ou limitant les activités (par exemple l'interdiction d'uti­

liser certains composés chimiques), ou en obligeant de faire cer­

taines choses (telles que l'installation de dispositifs anti- pol­

lution ou la publication des ingrédients utilisés dans la fabrica­

tion de produits alimentaires). 

D'après le relevé de littérature mené par Landry (1985), il semble 

que les études portant sur la réglementation, tout en étant rares, 

insistent sur les coûts publics et privés et la surabondance de la 

réglementation pour les entreprises. 

Une étude du Conseil économique du Canada (1981) mentionne que les 

projets industriels dans les secteurs de pointe doivent supporter 

de forts coûts en matière de réglementation en raison de l'incerti­

tude et des risques élevés nécessitant une multitude d'études (sur 

les impacts environnementaux notamment) et de consultations retar­

dant les décisions et l'exécution de projets et, par ricochet, la 

production et la vente. 

Landry (1984) 

de lois peut 

montre, de plus, que l'absence de réglementation ou 

permettre aux producteurs de maximiser leurs profits 
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en reportant les coûts a autrui. Par exemple, l'absence de régle-

mentation sur la mousse isolante d'urée formaldéhyde a permis à des 

entreprises d~ maximiser leurs bénéfices en transposant les risques 

du produit du côté des consommateurs. 

Par ailleurs, l'étude de Barbe (1983) suggère que la réglementation 

engendre des coûts en information, coûts qui, selon Landry (1985), 

ne peuvent que hausser le coût total de l'innovation: on imagine 

facilement l'étendue et la diversité des connaissances et informa­

tions juridico-administratives et institutionnelles afférentes au 

domaine de l'innovation qu'il est nécessaire de maîtriser, même si 

celles-ci ne correspondent , ' qu a une fraction de l'univers des 

500 000 lois, règlements et mesures législatives municipales, pro­

vinciales et fédérales touchant l'action des individus vivant au 

Québec. 

La revue de littérature permet de poser l'hypothèse que la régle­

mentation constitue la principale source d'obstacle à l'innovation 

technologique parmi les freins à l'innovation touchant les arrange­

ments institutionnels. Ainsi, l'étude de Rothwell (1981) nous 

révèle-t-elle une série de problèmes potentiels ou réels liés à la 

réglementation et aux organismes chargés d'en faire l'application. 

Les principaux facteurs s'énumèrent comme suit: 

l'incertitude à propos des politiques de réglementation; 

la portée floue de la réglementation; 

l'existence de plusieurs interprétations possibles des niveaux 

et des normes de pollution à respecter; 

les limites dans la compétence des organismes réglementaires; 

le manque d'experts de l'extérieur pour compléter le travail des 

fonctionnaires du gouvernement en matière de réglementation; 

les délais de la part des gouvernements dans la promulgation des 

lois et règlements; 

l'incapacité ou refus du gouvernement de modifier ou d'adopter 

la réglementation en fonction de circonstances ou de particula­

rités régionales spécifiques; 

les lacunes du genre de l'application non-uniforme du principe 

du pollueur-payeur; 
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les carences dans les procédures d'appel en matière de réglemen­

tation. 

De plus, Rothwell (1980) a identifié certains effets néfastes de la 

réglementation au niveau des entreprises et de l'économie en géné­

ral. Par exemple, les coûts privés élevés imposés par la réglemen­

tation fait augmenter le prix des produits et a pour effet d'ali­

menter l'inflation. Selon cet auteur, la réglementation crée une 

barrière a l'entrée de nouvelles firmes sur le marché. En outre, 

la réglementation désavantagerait les plus petites entreprises, de 

même que celles ayant accès à un plus petit marché en matière d'in­

novation. 

Une autre barrière a l'essor de la R-D consisterait, d'après Little 

(1983) et Rothwel (1980) en l'existence de normes et échéances 

irréalistes en matière de tests de produits dangereux et de mise en 

place de dispositifs techniques de contrôle de la pollution. Ce 

dernier déplore en outre l'insuffisance des échanges d'information 

entre les organismes de réglementation et l'industrie. 

Un des secteurs réglementaires des plus problématiques pour les 

entreprises en ce qui a trai t au développement technologique est 

celui des relations de travail. En effet, si l'on en croit la 

Chambre de commerce du Québec (1986) et le Congrès du travail du 

Canada (1982) un certain nombre de dispositions du Code du travail 

du Québec en matière de licenciement d'employés lors de l'introduc­

tion de nouvelles technologies soulève l'ire des employeurs et des 

syndicats. D'un point de vue plus global, la loi anti-briseurs de 

grève du Gouvernement du Québec nuit à la confiance nécessaire au 

développement technologique des grosses entreprises au Québec car 

l'approvisionnement en pièces de fabrication provenant d'un seul 

fournisseur risque à tout moment de cesser brusquement si ce der­

nier est victime d'une grève. A cause de cette loi, en effet les 

dites pièces de fabrication ne sont plus disponibles; pour certai­

nes usines, telles GM, qui fonctionnent avec des méthodes de ges­

tion prescr ivant l'absence de réserve de stocks, l'interruption 

soudaine de leur ligne de production peut s'avérer catastrophique. 
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D'autres secteurs de la règlementation soulèvent également des pro­

blèmes aux initiatives privées de R-D. Tout d'abord, il y a la 

question des brevets, a peu près intraitée dans la littérature, 

sauf par Little (1973) et Rubenstein et al. (1974) qui invoquent 

des limites quant à l'adéquation de la protection ou l'existence de 

brevets inutiles ou non-valides. Soulignons encore que l' obliga­

tion de rendre publics les résul tats des recherches sur les pro­

duits dangereux porte atteinte a la confidentialité (Rothwell, 

1980) . 

Les lois anti-trust consti tuent également une source de problèmes 

pour l'industrie. Ainsi, Rubenstein et al. (1974) déplorent 

l'ignorance que manifeste le gouvernement des besoins d'économie 

d'échelle de l'industrie lorsqu'il réglemente aveuglément les 

fusions d'entreprises. De même, les lois anti-trust découragent 

les entreprises jouant le rôle de chef de file à être productives 

et innovatrices, parce qu'en augmentant ainsi leur part du marché 

elles violeraient les lois anti-trust. 

Les différences de réglementation entre pays constituent une autre 

source de problèmes. Selon Rothwell (1980), il appert que l'inno­

vation technologique soit retardée en raison du temps que mettent 

les pays à s'entendre en matière de commerce et transfert technolo­

giques. De plus, note cet auteur, des lois moins sévères dans les 

nations étrangères engendrent des fuites de technologies et la 

migration de sociétés. 

Comme on peut le constater, la réglementation semble être source 

presqu'exclusivement de coûts. Cependant, à l'inverse, il se trou­

ve quelques auteurs, tels Rothwell (1981) qui se demandent si la 

réglementation affectant l'innovation technologique ne contient pas 

davantage d'incitations 

Chene a (1977) a mis en 

consacrait 1,3 milliards 

positives que négatives. Par exemple, 

évidence que la compagnie General Motors 

de dollars et affectait 25 300 personnes 

au seul chapitre des exigences de la réglementation américaine. De 

plus, dans le cadre d'une stratégie de marché défensive, près de 
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50% du budget de R-D de GM est injecté dans des recherches desti-

nees à mettre 

réglementation. 

Rubber Company 

au point des produits obéissant aux exigences de la 

Un autre exemple est le cas de Goodyear Tire and 

qui a dû engloutir quelque 30 millions de dollars 

pour arriver à satisfaire la réglementation. Par ailleurs, selon 

Feller et Sink (1984), la réglementation des bénéfices stimulerait 

la recherche de nouvelles technologies, hypothèse partagée par 

Greenfield (1974) pour ce qui est du secteur de contrôle de la pol-

lution. Enfin, la réglementation créerait une demande de nouveaux 

produits, fournissant aussi aux entreprises de nouvelles opportuni­

tés de marchés. 

1. 2.5 Les obstacles institutionnels a la coopération industrie­

laboratoires d'états. 

Les laboratoires d'Etat constituent une fraction non-négligeable 

des arrangements institutionnels mis en place par les gouvernements 

pour activer le développement de la R-D. Au Québec, on retrouve 

comme laboratoires d'Etat des organismes provinciaux de recherche 

tels que le Centre de recherche industriel du Québec (CRIQ) ainsi 

que des organismes de recherche universitaire tels que l'Institut 

national de la recherche scientifique (INRS). 

des organismes tels le Conseil national de 

(CNRC) . 

On peut encore citer 

recherche du Canada 

Dans l'examen des obstacles institutionnels à la coopération entre 

les laboratoires d'état gouvernementaux ou universitaires et les 

entreprises, il convient d'abord de se rapporter a l'étude de 

Cordel1 et Gilmour ( ), menée pour le conseil des Sciences du 

Canada et commentée par Landry (1985). Il en ressort que les prin­

cipales embûches aux échanges entre les entreprises du secteur 

industriel et les laboratoires de l'Etat consistent en un cadre 

chronologique différent et en un manque d'urgence ou d'efficacité 

de la part des établissements publics par rapport aux organismes 

privés. On y relève également leur manque de compréhension des 

besoins du secteur privé, l'insuffisance d'applications pratiques 

des résultats de recherche, de même que le manque de diffusion des 

résultats de la R-D. Il faut souligner enfin le problème de la 
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faible proportion d'entreprises pouvant tirer profit du savoir­

faire technique des laboratoires gouvernementaux universitaires. 

Toujours au niveau des freins à l'efficacité et à la pertinence des 

travaux des laboratoires d'Etat, il y a lieu de s'arrêter sur le 

compte-rendu du Battel1e Memorial Institute (1983) qui a noté une 

série de facteurs contribuant à l'insuccès de la recherche coopéra­

tive. Certains se retrouvent dans l'étude citée au paragraphe pré­

cédent, d'autres viennent compléter le tableau. Ce sont: 

le fait que les scientifiques et les ingénieurs des laboratoires 

d'Etat sont des fonctionnaires ne travaillant pas sous pression 

et donc à l'écart des hauts et des bas de l'activité commer­

ciale; 

le travail des scientifiques et des ingénieurs de l'Etat visant 

l'excellence est trop parfait, trop bien documenté et donc trop 

lent; 

l'attitude de l'industrie à l'égard des établissements publics 

de R-D est souvent négatif; 

les laboratoires d'Etat n'orientent pas leurs travaux en fonc­

tion des besoins du marché; 

les chercheurs appréhendent mal le monde des affaires; 

il est difficile de savoir comment établir des contacts avec les 

laboratoires d'Etat; 

ces derniers manquent de compétences et de connaissances; 

les làboratoires gouvernementaux sont difficiles d'accès, en 

raison des distances et de moyens de communication inefficaces. 

1.2.6 Les autres freins et stimulants d'ordre institutionnels 

Il existe une multitude d'autres freins et stimulants institution­

nels au développement de la R-D dans le domaine de la valorisation 

industrielle de la biomasse comme pour l'ensemble des champs 

d'activité scientifique et technologique. Certains sont relatifs 

au contexte socio-économique du québec, d'autres, plus informels, 

sont reliés aux caractéristiques de la structure et de la pratique 

des organismes publics. Commençons par ceux relevant du second 

type. 
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Ainsi, d'après Landry (1985), il ressort de l'étude de Rubenstein 

et al. (1977) basée sur des enquêtes dans plusieurs pays indus-

trialisés qu'il y a unanimité de la part des gestionnaires inter­

rogés sur le fait que les procédures administratives sont lentes, 

complexes et inflexibles et découragent de recourir aux services 

gouvernementaux. De plus, dans certains pays, il semble que les 

entrepreneurs connaissent mal les programmes d'aide des gouverne-

ments. Une étude menée par le Conseil de la science et de la tech-

nologie (1984) met également en évidence ces memes problèmes de 

déficits informationnels. 

Réciproquement, il Y a de bonnes raisons de croire que les gouver­

nements ne sont pas parfaitement informés sur les effets positifs 

et négatifs des programmes publics. Par exemple, il est courant 

d'entendre dire de la part de gens des milieux industriels que des 

subventions à la R-D sont investies pour soutenir la production 

industrielle plutôt que le processus d'innovation. Cependant, 

notre relevé de littérature n'a rien identifié à propos de considé­

rations de ce genre. 

En guise de conclusion sur l'évaluation de l'impact des arrange­

ments institutionnels, arrêtons-nous sur un récent article portant 

sur l'innovation biotechnologique au Québec. Les auteurs 

(Cambrosio et al., 1985) brossent un tableau des forces et faibles­

ses des politiques du Gouvernement québécois dans ce domaine: ils 

concluent que, face à un secteur industriel de pointe aussi peu 

développé, il importe tout d'abord d'axer l'intervention gouverne­

mentale vers la création de projets industriels qui aideront à la 

mise en place d'une structure réelle en bioindustrie. 

termes que l'auteur développe la question: 

c'est en ces 

L'intervention gouvernementale dans le domaine des biotech­
nologies, au-delà de l'intérêt plus proprement scientifique 
de celles-ci, n'acquiert donc tout son sens que dans le 
cadre d'une politique industrielle. Or, si le gouvernement 
du Québec, dans le document consacré aux biotechnologies, a 
maintes fois souligné que la raison d'être de son interven­
tion était économique et qu'elle visait à susciter la bio­
industrialisation, on peut difficilement par contre affirmer 
que l'action gouvernementale, aussi bien pour ce qui est des 
mécanismes décisionnels dont elle s'est sortie qu'en ce qui 
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concerne les contenus spécifiques qu'elle s'est donnés 
soient toujours articulés sur les stratégies de développe­
ment industriel. (Cambrosio et al., 1985: 88-89). 

Notons que cette situation a été confirmée par les résultats d'une 

entrevue menée auprès de M. Kevin Ogilvy de l'Office of biotechno­

logy de l'Université McGi11 et qu'il en sera davantage question 

dans la section sur les rapports gouvernement-université-industrie. 

Mentionnons ici seulement que le remède à la faiblesse de la struc­

ture bioindustrielle québécoise consistait en une hausse considéra­

ble des investissements, notamment sous forme de capital de ris-

que. 

1.3 LES RAPPORTS GOUVERNEMENT-UNIVERSITE-INDUSTRIE 

Bien que l'établissement de liens entre les milieux industriel, 

universitaire et gouvernemental constituent une pratique courante, 

qui mobilise passablement de ressources publiques et privées, la 

littérature sur le sujet, aussi abondante soit-elle, informe peu 

sur les forces et les faiblesses de ces rapports. Les données les 

plus probantes à ce chapitre sont, encore aujourd'hui, celles qui 

sont susceptibles de provenir du vécu des acteurs eux-mêmes impli-

qués dans les milieux concernes. De plus, parmi les types de liens 

pouvant exister entre les acteurs gouvernementaux, universitaires 

et industriels, ce sont les rapports entre les partenaires univer­

sitaire et industriel qui apparaissent les plus significatifs, tant 

au niveau de leur traitement dans la littérature que de leur prédo­

minance sur les liens gouvernement-université et gouvernement­

industrie (si on exclue les programmes publics d'aide a l'indus­

trie), sans oublier l'intérêt particulier du CQVB pour les liens 

université-industrie. 

Notre exploration des liens gouvernement-université-industrie ten-

tera de répondre à deux questions: premièrement, quelles sont les 

principales formes de liens université-industrie? et, en second 

lieu, quels sont les freins et les stimulants aux formes les plus 
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courantes des liens université-industrie? Le sommaire de la lit-

térature 

quelques 

sur la question 

intervenants du 

et le compte-rendu d'entrevues auprès 

milieu universitaire contribueront 

de 

à 

porter un éclairage sur chacune de ces deux interrogations. 

1. 3.1 Sommaire des typologies des formes de rapports gouvernement­

université-industrie. 

Afin de faire convenablement le point sur les différentes typolo­

gies des rapports gouvernement-université-industrie, il convient 

d'énumérer les résultats des principaux travaux effectués en ce 

sens. Bien entendu, un certain nombre de ces rapports sont répétés 

chez plus d'un auteur, à l'aide cependant d'un vocabulaire diffé­

rent d'où, parfois, la difficulté inhérente à l'effort de recense­

ment de l'information. 

Une des contributions les plus marquantes à notre point de vue pro­

vient sans aucun doute des travaux du Groupe Forum Entreprises­

Universités, notamment du document de Maxwell et Currie (1984). 

Ils ont tenté de faire ressortir, a partir de l'expérience cana­

dienne, les grandes formes de rapports université-industrie. Nous 

les reprenons ici, tel que définies par Pelland (1986): 

1. L'institut mixte en milieu universitaire: 

Cette forme consiste en la mise en place d'un centre de 

recherche spécialisé, localisé généralement sur un campus 

universitaire. Ce centre peut bénéficier d'un statut par-

tiellement ou totalement autonome ou appartenir à l'univer­

sité. L'institut mixte en milieu universitaire a pour fonc­

tion de fournir les installations et autres ressources tel­

les que les services de formation et de consultation utiles 

à l'industrie. 
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2. La coentreprise: 

Cette forme de coopération, connue également sous l'appella­

tion de recherche coopérative (en anglais: cooperative 

research ou joint-venture) prend la forme d'une entente con­

tractuelle entre une université et une entreprise dans le 

cadre de laquelle est planifié et développé conjointement un 

important programme de recherche à long terme. D'après 

Maxwell et Currie (1984), il s'agit là de la forme de colla­

boration la plus étroite entre les milieux académique et 

industriel. Ceux-ci précisent que la mise en oeuvre du pro­

gramme à longue haleine typique de ce type de coopération 

est destinée notamment a la réalisation de découvertes 

scientifiques ou au développement d'un produit. Un exemple 

probant de coentreprise se retrouve sans doute dans l'expé­

rience de collaboration qui prévaut depuis 1971 entre l'Ins­

titut national de la recherche scientifique (INRS-Télécommu­

nications) et Recherches Bell Northern dans le domaine de la 

R-D des systèmes de télécommunications. 

3. Le contrat de recherche: 

Ce type de lien université-industrie prend la forme d'une 

entente via laquelle une entreprise finance la recherche 

universitaire dans un domaine précis. 

4. Le parc de recherche: 

Il s'agit d'un centre qui a pour vocation de promouvoir la 

recherche en stimulant la collaboration université-industrie 

et en prodigant l'assistance technique aux entreprises envi­

ronnantes. 

5. L'entreprise en milieu universitaire: 

L'entreprise en milieu 

commerciale exploitée a 

l'université. 

universitaire consiste en une firme 

partir des efforts de R-D menés par 
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6. L'enseignement coopératif: 

Ils' agi t d'un enseignement avec al ternance entre les ses­

sions universitaires et les sessions en milieu de travail. 

7. Formation continue: 

Cette forme de collaboration réfère aux différents services 

éducatifs mis a la disposition du public. La 

Université" produite par l'Université Laval et 

du Québec en constitue un bon exemple. 

série "Télé­

l'Université 

Outre les travaux de Maxwell et Currie (1984), le Groupe Forum 

Entreprises-Universités s'est illustré en la personne de Cyr (1985) 

et de son groupe de travail qui ont fait le point sur la R-D et la 

collaboration universités-entreprises. Bien que leur ouvrage se 

veut davantage normatif que descriptif, on y énumère brièvement 

quelques formes d'interactions entre les milieux universitaire et 

industriel. Ce sont: 

- les recherche à forfait 

- la création d'instituts 

- les permis et brevets 

- la consultation 

- les publications scientifiques et techni-

ques 

- les séminaires 

Toujours dans le domaine de la définition des modes de coopération, 

on peut signaler un document de l'Office of Technology Assessment 

du Congrès des Etats-Unis (1984) et relevé par Pelland (1984) qui 

propose une typologie comprenant les éléments suivants: 
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1. Les parcs de recherche et de science (Research and Science 

Parks) : 

De tels parcs consistent en des ensembles d'entreprises et 

organismes qui sont actifs dans la recherche. Ils sont 

financés, généralement, soit par des mesures fiscales fédé­

rales ou locales ou p~r les universités mimes. Cette forme 

de collaboration se rapproche du "parc de recherche" proposé 

par Maxwell et Currie (1984). 

2. Le centre de recherche et de technologie 

Technical Centers): 

(Research and 

Ce genre de structure de collaboration université-industrie 

a pour fonction l'exécution de recherches scientifiques en 

milieu universitaire au service de l'université et de l'in­

dustrie via l'échange de ressources entre eux ainsi que la 

publication et la diffusion d'information. 

3. La collaboration université-industrie (University-industry 

collaboration) : 

Sous ce grand chapeau, les 

Technology Assessment ont 

responsables de l'Office of 

regroupé tout d'abord les 

"Cooperative Research 

recherche coopérative 

compris également les 

Ventures" 

de Maxwell 

consortiums 

qui 

et 

de 

correspondent à la 

Currie (1984). Sont 

recherche (Research 

Consortia) qui consistent en des associations entre une ou 

plusieurs universités et entreprises dans le but d'encoura­

ger et de développer des programmes de recherche et dévelop­

pement technologiques à long terme et d'en maximiser les 

diverses retombées pour les partenaires impliqués. 
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4. L'assistance et la formation auprès des 

(Entrepreneurship training and assistance): 

entreprises 

Ces efforts comprennent les stages de formation, les cours, 

l'aide technique et les "incubateurs d'entreprises" organi­

sés par les universités. 

5. L'investissement direct et indirect: 

Ce type de lien université-industrie consiste en l'investis­

sement d'entreprises et de projets de recherche dans le sec­

teur des nouvelles technologies plus particulièrement. 

De son côté, le CQVB (1986) propose une typologie des liens univer­

sité-industrie quelque peu différente de celles présentées 

jusqu'ici qui vient donc compléter le bref tableau que nous nous 

sommes proposé de brosser enf la matière. Cette typologie comprend 

les catégories et sous-catégories suivantes (CQVB, 1986): p.9): 

1. La contribution industrielle à l'université: 

les dons à la fondation universitaire; 

les contributions en capital pour la construction, la réno­

vation et l'achat d'équipement; 

les bourses industrielles de perfectionnement. 

2. La prestation de service: 

par l'industrie (au niveau du développement de prototypes, 

de tests et analyses, de la fabrication, de stages de for­

mation, etc.); 

par l'université (via la formation sur mesure, des con­

trats de recherche, de la consultation, etc. 
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3. La recherche coopérative: 

Cette forme de lien université-industrie est subdivisée par 

le CQVB (1986, p. 9) en quatre formes précises distinguées 

par la nature du rôle coopératif des partenaires universi­

taire et industriel. 

- Le projet de recherche coopératif: 

Il s'agit d'une coopération directe entre les chercheurs 

d'une entreprise et ceux de l'université dans le cadre 

d'un projet d'intérêt mutuel. Cette collaboration peut 

permettre notamment des transferts de personnel. 

- Le programme de recherche coopératif: 

Dans ce cas-ci, l'entreprise supporte une portion du pro­

gramme de recherche. L'université, le gouvernement et des 

organismes privés injectent quant à eux le reste des fonds 

nécessaires à la bonne marche du projet. Les résultats de 

recherche présentent un intérêt spécifique d'abord et 

avant tout pour l'entreprise. 

- Le consortium de recherche: 

Ce type de structure regroupe plusieurs entreprises joi­

gnant leurs efforts pour mener a bien un programme de 

recherche fondamentale ou appliquée. Ce type de 1 ien 

université-industrie va de pair avec les consortiums de 

recherche de l'Office of Technology Assessment (1984). 

- L'université(s)-industrie(s): partenaires de recherche: 

Ce type d'association prend la forme d'un contrat de 

recherche entre les parties universitaire et industriel, 

ce au sein d'un cadre institutionnel davantage présent et 

plus formel et structuré. 
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En ce qui regarde les 

(1984) et Landry (1985) 

gouvernement fédéral. 

rapports gouvernement-université, McAulay 

signale une série de liens impliquant le 

En bref il s'agit de: (1) des subventions 

aux projets de 

organismes tels 

recherche avec application industrielle par des 

que le Conseil national de recherche du Canada, 

(2) des bourses de recherche industrielle, (3) des subventions aux 

instituts de recherche industrielle, (4) des subventions aux Cen­

tres de technologie de pointe, (5) des subventions a 10 centres 

universitaires de micro-électronique, (6) des subventions aux asso-

ciations de recherche industrielle, (7) 

réalisation de 2 Centres d'innovation 

l'École polytechnique de Montréal), (8) 

des subventions pour la 

industrielle (dont un à 

des contrats octroyés par 

le Ministère des Approvisionnements et services. 

Au niveau du gouvernement du Québec, Landry (1985) cite plusieurs 

arrangements institutionnels: (1) les programmes d'''action concer­

tée" et d"'action spontanée du Fonds FCAR, (2) le programme UNI-PME 

de transfert de diplômés vers l'industrie, (3) le programme de sou­

tien al' emploi du Ministère de la science et de l'enseignement 

supérieur, le programme d'actions structurantes d'équipe de recher­

ches oeuvrant dans les domaines liés au virage technologique, etc. 

En somme, voilà quelques-unes des principales typologies des liens 

université-industrie contenues dans la littérature récente. Quel­

ques autres auteurs mentionnent certaines autres formes particuliè­

res de collaboration: nous les évoquerons lorsque nécessaire dans 

la section sur les freins et les stimulants des rapports gouverne­

ment-université-industrie, laquelle apportera un peu de dynamisme a 

cet ensemble d'arrangements organisationnels et institutionnels. 

1.3.2 Données de la littérature sur les freins et stimulants 

intrinsèques aux rapports université-industrie. 

Les auteurs qui se sont attaqués au problème des stimulants et des 

freins à l'efficacité des liens université-industrie ont décrit 

l'effet des facteurs sur la collaboration en général, ou se sont 
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arrêtés sur certains volets particuliers de la question, tels les 

types spécifiques d'interaction ou la gestion même des ententes. 

Du côté des travaux davantage axés sur les forces et les faiblesses 

du phénomène de la collaboration université-indust.rie en général, 

il convient de s'arrêter surtout sur une étude commanditée par le 
" Groupe Forum Entreprises-Universités et dirigée par Cyr (1985). 

Dans un premier temps, l'auteur dégage une série d'avantages a la 

collaboration, tant pour l'université que pour l'industrie. Bien 

qu'il ne s'agisse pas là de facteurs de succès exploitables par un 

acteur placé devant des choix d'investissement tel que le CQVB, 

mais plutôt des retombées ou des effets issus de l'action de colla­

borer, leur survol est susceptible d'apporter un éclairage neuf sur 

la question. Ainsi donc, du côté universitaire, Cyr (1985: 14-17) 

énumère les avantages suivants: 

1. Les avantages pour la direction de l'université: 

a) L'amélioration de l'enseignement: 

l'augmentation des défis de recherche se rapportant a 

des questions utiles et a la solution de problèmes; 

l'accroissement et la diversification des ressources: 

en collaborant avec l'industrie, l'université peut 

acquérir des ressources qui, autrement, seraient hors de 

sa portée. 

b) l'amélioration de la réputation de l'université grâce 

notamment à la présence de ressources supplémentaires. 

2. Les bénéfices pour les chercheurs: 

La stimulation intellectuelle grâce a la prise de cons­

cience d'autres sujets de recherche et des problèmes con­

crets de l'industrie; 

- La diversification des sources de fonds; 
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- Les revenus d'appoint. 

Pour ce qui est des entreprises, la collaboration avec le milieu 

universitaire est susceptible d'entrainer les avantages suivants: 

1. l'apport de personnel très compétent et hautement motivé en 

matière de projets de R-D; 

2. le développement de l'excellence en R-D: les projets com-

muns entre l'université et l'industrie permettant aux entre­

prises de connaitre les étudiants et de faire de meilleurs 

choix lors de l'embauche; 

3. la mise au point et l'application de découvertes technologi­

ques tels que le perfectionnement des méthodes de produc­

tion, la réduction des coûts, l'amélioration de la qualité, 

les réductions des prix à la vente; 

4. le développement d'un accès rentable aux compétences spécia­

les. 

Les barrières à la collaboration université-industrie sont des 

éléments critiques pour orienter 

d'investissements dans des proj ets 

universitaire. Les barrières ont 

28-52) suivant les thèmes suivants: 

de façon judicieuse 

de coopération avec 

été regroupées par 

les 

le 

Cyr 

choix 

milieu 

(1985: 

1. La faible proportion des investissements en R-D au Canada 

qui se situent en deçà de 1,5% du produit intérieur brut, ce 

qui est inférieur aux autres pays industrialisés. A cette 

question générale, se greffent une série d'obstacles parti­

culiers à la collaboration université-industrie: 

- meme si le gouvernement fédéral injecte passablement de 

fonds pour la R-D, en fait plus que d'autres gouvernements 

de nations industrialisées, les programmes sont peu effi­

caces car mal alignés sur les constituants du progrès éco­

nomique et mal diffusés, notamment au niveau du réseau 

universitaire; 
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les entreprises canadiennes semblent indifférentes a 

l'idée d'engager des universitaires; la réciproque se 

vérifie également du côté des universitaires; 

- les entreprises versent trop du côté de la recherche 

appliquée, tandis que les universités lorgnent pour la 

recherche fondamentale; 

- dans un milieu concurrentiel comme celui dans lequel les 

entreprises oeuvrent, le secret entourant les recherches 

est de mise; 

la réticence actuelle a la mise en place de structure de 

coopération entre les universités et les entreprises pro-
-vient entre autres d'expérience décevantes par le passé. 

2. Au niveau de la gestion des projets, la collaboration se 

heurte au refus des universitaires de s'astreindre au con-

trôle rigide imposé par les entreprises. 

3. Pour ce qui est des barrières touchant la motivation et 

l'image perçue des partenaires universitaire et industriel: 

les entreprises croient que les universités cherchent à 

retirer des fonds pour les R-D qu'ils veulent gérer de 

façon trop discrétionnaire; 

- la préférence accordée à la recherche intra-murale par 

l'université est interprétée par les entreprises comme du 

chauvinisme de la part de celle-ci; 

- un doute prévaut chez les entreprises quant à la capacité 

et l'utilité des ressources provenant de l'université; 

- la croyance voulant que les chercheurs doivent être tou­

jours occupes et non disponibles sont en fait peu intéres­

ses a dévouer de leur temps pour la collaboration avec des 

entreprises. 

4. Le manque de culture de marketing par les universités: 

- les chercheurs ne sont pas tentés de solliciter la parti­

cipation à des projets en promettant des résultats prédé­

terminés; 
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- les entreprises ignorent souvent avec quelle université ou 

quel professeur discuter de projets éventuels. 

5. Les contrats de collaboration de recherche liant des entre-

preneurs 

simples 

miers. 

et des universitaires sont perçus comme étant trop 

par ces derniers et trop complexes par les pre-

6. Tant du côté du monde entrepreneuria1 qu'universitaire, on 

se heurte a des difficultés lorsque vient la nécessité de 

rassembler des chercheurs aux horizons disciplinaires diffé­

rents. 

7. Les distances physiques entre les entreprises et les univer­

sités sont sources d'obstacles variés, tels des coûts en 

temps et en déF1acement. 

A certains freins a la collaboration université-industrie, Cyr 

(1985: 35-52) propose des éléments de solution qui se veulent des 

moyens concrets susceptibles de raffermir les échanges. Ces reme­

des, pour chacun des problèmes peuvent être synthétisés de la façon 

suivante: 

1. Problème: 

Solutions: 

Le fait que les entreprises privilégient les 

questions pratiques alors que les universitaires 

préfèrent la recherche fondamentale: 

définir les projets de recherche nécessaires 

pour soutenir l'industrie canadienne; 

- filtrer les projets selon leur nature, c'est-à­

dire les critères entre les deux pôles de la 

recherche fondamentale et appliquée; 

- confier à un tiers indépendant la responsabili­

té de la sélection des projets viables, unique­

ment sur la base de leur mérite comme activité 

pouvant faire l'objet d'une collaboration fruc­

tueuse. 
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2. Problème: Le secret des découvertes: 

Solutions: - établis des dispositions dans le système de 

sanction et de récompense des universités fai­

sant des résultats non-publiables l'un des cri­

tères d'attribution des récompenses au mérite 

en ce qui touche l'accession à la permanence, 

les promotions et la révision des traitements; 

3. Problème: 

Solutions: 

4. Problème: 

- dans le cadre d'un projet de collaboration, 

tenir compte du fait que la publication des 

travaux de recherche dans les revues scientifi­

ques exigent certains délais, en plus de stipu­

ler l'effort de publication dans l'engagement 

contractuel. 

Les divergences entre partenaires quant à la ges­

tion des projets: 

les universités doivent promouvoir les aptitu­

des à la gestion des projets en affectant, par 

exemple, un professeur d'administration aux 

projets de collaboration avec l'industrie; 

les ententes entre partenaires devraient être 

formulées clairement et s'inspirer du vécu. 

Marketing insuffisant de la part des universi­

tés: 

Solutions: - nommer un responsable de l'université des liai­

sons en R-D afin de se faire connaître auprès 

des entreprises; 

créer, publier et 

plet des domaines 

cheurs; 

diffuser un répertoire 

de compétence des 

com-

cher-

libérer de certaines de leurs tâches des cher­

cheurs afin qu'ils travaillent sur les lieux 

mêmes d'une entreprise; 
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- instaurer au sein de l'université un système de 

récompenses qui reconnaîtrait tout succès des 

expériences de collaboration. 

Par ailleurs, l'étude de Forum (Cyr, 1985: 46) propose une série de 

mesures constructives qui soient de nature à abaisser nombre d'obs­

tacles à l'efficacité des interactions entre les universités et 

l'industrie: 

1 . séries l'organisation de 

tion des départements 

conférences appelant la participa­

universitaires et des acteurs de 

divers milieux industriels; 

2. l'échange de personnel; 

3. le perfectionnement professionnel du personnel; 

4. la participation des universités aux comités de R-D des 

entreprises et le rôle des universitaires au sein de ceux 

des entreprises; 

5. le partage du coût d'achat des équipements entre l'universi­

té et l'entreprise lorsqu'un seul partenaire trouve injusti­

fiés de tels investissements; 

6. l'extension des contacts universitaires; 

7. l'embauche d'un "chercheur de fonds" professionnel par 

l'université de façon a rendre possible la réalisation de 

projets, notamment au niveau de domaines particuliers a 

priori moins propices à l'investissement par des entrepri­

ses. 

Outre l'appréciable contribution des travaux du groupe Forum au 

domaine des freins 

industrie, l'effort 

et des stimulants aux relations université­

d'un certain nombre d'autres auteurs vaut la 
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peine d'être signalé. Par exemple, White et Wallin (1974: 31-32) 

ont mis en relief quelques mesures susceptibles d'être utiles a 

l'essor de la coopération industrie-université. 

1. la recherche active de professeurs par les industries envi­

ronnantes des universités et l'établissement d'une série de 

crenaux d'échange (conférences, transferts de connaissances, 

etc. ; 

2. la révision des pratiques d'embauche et de congés sabbati­

ques du personnel des entreprises de façon à mieux améliorer 

les séjours des employés dans les universités; 

3. la généralisation les programmes de services de consultants 

du côté de l'industrie comme du côté de l'université. 

Pour le reste du relevé, les études que nous aborderons toucheront 

de façon plus précise les forces et des faiblesses de la collabora­

tion université-industrie. Ainsi, dans un premier temps, Enros et 

Farley (1986), dans une étude menée pour le compte du Conseil des 

sciences du Canada, évoque la discipline traditionnelle de l'uni­

versité commje étant un facteur de succis de la collaboration. Par 

exemple, de mentionner Enros et Farley, la coopération avec l'Ecole 

polytechnique de Montréal dans le cadre de projets touchant l'ingé­

nérie et susceptible de s'avérer fructueux car ce domaine constitue 

cette institution. Par ailleurs, ces une assise éprouvée pour 

auteurs citent 8 raisons justifiant la commercialisation de la 

recherche universitaire en Ontario, ce à partir de travaux de IDEA 

Corporation. Voici quelques-unes de ces raisons susceptibles 

d'être d'intérêt pour le Québec (Enros et Farley, 1986: 15): 

1. la recherche universitaire est plus importante pour la 

transformation économique de l'Ontario que pour tout autre 

système concurrentiel; 
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2. par rapport a d'autres, l'économie de l'Ontario est davanta­

ge liée au sort de petites et moyennes entreprises manufac­

turières et de services qui pourraient bénéficier des res­

sources techniques de l'université; 

3. l'industrie fera de plus en plus appel a des sous-traitants, 

y compris les universités surtout pour la recherche fonda­

mentale ou générique qui suppose des investissements impor­

tants et comporte beaucoup de risques. 

Pour sa part, a la lumière de l'expérience danoise, l'OCDE (1982) a 

distingué une série de facteurs susceptibles d'affecter positive­

ment ou négativement la collaboration université-industrie: 

1. la grandeur du pays et le degré d'importance de la décentra­

lisation institutionnelle; 

2. l'homogénéité et le degré de spécialisation (technique par­

ticulièrement) qui contribuent à l'orientation pragmatique 

des problèmes à résoudre; 

3. la répartition et la quantité d'information des instituts de 

technologie; 

4. le fait que les forts taux de chômage chez les diplômés uni­

versitaires aient forcé les universités et les étudiants à 

considérer davantage les industries comme lieu d'embauche; 

5. les réductions de budgets des universités qui ont activé la 

recherche de fonds de sources externes, telles que l'indus­

trie. 

Dans une étude détaillée sur les interactions université-industrie, 

la National Science Foundation des Etats-Unis (1984) a relevé 15 

domaines de préoccupation des relations université-industrie à par­

tir d'une enquête auprès d'administrateurs et de scientifiques. 
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Ces facteurs sont, dans l'ordre d'importance (National Science 

Foundation, 1984: 112): 

1. la recherche fondamentale versus la recherche appliquée; 

2. la liberté académique: conflits d'intérêt et engagements; 

3. la question de la prise d'équité de l'université dans les 

compagnies avec lesquelles elle collabore; 

4. l'importance des personnages-clés 

directeur de département, etc.); 

(directeur de projet, 

5. l'échelles salariales de l'industrie versus celles de l'uni­

versité; 

6. le rôle du gouvernement comme intermédiaire; 

7. les politiques et stimulants fiscaux; 

8. le fait les subventions accordées par l'industrie sont moins 

importantes que celles accordées par le gouvernement; 

9. la capacité qu'ont les petites entreprises a concurrencer 

les grandes pour l'accès aux ressources de l'université; 

10. la nature multi-disciplinaire des efforts de coopération; 

Il. les restrictions des universités publiques; 

12. la revue par les pairs; 

13. le mélange des fonds publics et privés dans la recherche 

universitaire; 

14. la crédibilité de l'université; 
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15. le support industriel d'ensemble et la réglementation anti­

trust. 

En ce qui a trait a un domaine précis des relations université­

industrie tel que l'implication d'étudiants aux activités de R-D 

d'entreprise, Hencke et al. (1986) croient qu'il peut 
, . 

s ave-

rer fructueux du côté universitaire comme du côté industriel, du 

moins si l'on en juge par le succès d'un programme de R-D mené par 

la Société Texaco avec la participation d'étudiants gradués. En 

effet, en plus d'enrichir chaque partie en ressources absentes jus­

qu'alors (expertise, idées nouvelles, etc.), cette expérience de 

collaboration s'avéra la bougie d'allumage d'une série d'autres 

échanges entre des entreprises et l'université concernée (l'Univer­

sité américaine Yale). Quant à savoir si le transfert de personnel 

(notamment d'étudiants) de l'université vers l'entreprise est tou­

jours générateur de résultats positifs, il est impossible de se 

prononcer davantage sur la question puisque peu d'écrits en trai-

tent. Toutefois, a la lumière d'autres travaux examinés, entre 

autres ceux du groupe Forum Entreprises-Université et du CQVB, les 

meilleures réussites sont issues d'interactions de plus d'envergure 

telles que la recherche coopérative. L'élaboration des ententes 

de collaboration entre universités et entreprises sont en elles­

mêmes un lieu déterminant de la qualité et de l'efficacité desdites 

interactions. C'est ce que soutiennent quelques auteurs, dont 

Pelland (1986) dans le cadre de son guide d'élaborations d'ententes 

de coopération université-entreprise traitant de directives pouvant 

s'avérer des facteurs de succès ou des préventifs aux embûches. Il 

convient d'en citer les éléments suivants: 

1. Les ententes (traduites par le contrat ou sont spécifiées 

dans les attendus et les clauses régissant les obligations 

de chacun des partenaires impliqués) voient leur succès 

davantage assuré 

tibles de faire 

lorsqu'elles couvrent les éléments suscep­

l'objet de litiges et qu'elles réfèrent à 

leur mode de solution, notamment: 

- l'identification complète des partenaires concernés; 
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l'identification, giniralement sous forme d'"attendu", des 

motifs, des objectifs et des intentions des partenaires; 

la définition des termes (scientifiques et techniques) 

utilisés; 

- l'identification de l'objet de l'entente; 

l'identification des obligations des parties; 

l'identification de la durie d'une entente. 

2. La vérification réciproque de la capacité financière des 

partenaires. 

3. L'obtention des pièces attestant du mandat de nigocier et 

de signer l'entente afin de s'assurer de la capacité de réa­

liser l'entente et de sa validiti. 

4. La formulation claire des objectifs respectifs et communs. 

5. L'insertion dans le contrat d'arrangements interdisant aux 

membres de l'universiti d'avoir des intirêts dans l'entre­

prise collaboratrice de façon à privenir les conflits d'in­

térêt chez les chercheurs universitaires. 

6. Le financement établi selon un certain niveau d'atteinte des 

objectifs. 

7. L'ilaboration d'un calendrier des versements. 

8. La nomination conjointe d'un directeur de projet et la créa­

tion d'un cami ti de direction regroupant des représentants 

des partenaires concernis en vue de faciliter les mécanismes 

de liaison entre les parties impliquies. 

9. Le délai de publication pour permettre la prise d'un bre­

vet. 

10. La prise de brevet par l'université et l'octroi d'une licen­

ce exclusive à l'entreprise. 
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11. L'octroi d'une licence excl us ive du savoir-faire mais ne 

couvrant pas l'université. 

12. Les modalités précises au chapitre de l'indemnisation et de 

la protection. 

13. La mise en place de mécanismes d'évaluation tels la réalisa­

tion de courts comptes rendus bimestriels de l'avancement 

des travaux. 

14. L'exclusivité de financement de l'université pour un projet 

particulier. 

Tojours en matière d'élaboration d'ententes, Fowler (1982) distin-

gue une quinza ine 

ceux suggérés par 

d'enjeux qui se recoupent en bonne partie 

Pelland (1986), à l'exception des éléments 

avec 

sup-

plémentaires suivants: 

L'université ne devrait pas s'engager à garantir des 

résultats; 

L'université devrait avoir le contrôle total de la condui­

te des activités de recherche; 

la propriété et la confidentialité de l'information 

devrait revenir à l'industrie; 

le droit et liberté de publication devait être assuré aux 

chercheurs universitaires. 

En somme, il se dégage de ce survol des freins et des stimulants de 

diverses formes de collaboration université-industrie que plusieurs 

facteurs sont susceptibles de contribuer à établir des rapports 

efficaces dans lesquels les partis peuvent maximiser leurs bénéfi-

ces. Par ailleurs, les travaux du groupe Forum Entreprises-Univer-

sités, montrent que la co-entreprise est le type d'interaction le 

plus intéressant, en considération du climat industriel québécois 
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en matière de valorisation des biomasses et des priorités du CQVB 

(axées sur l'investissement en particulier). c'est d'ailleurs ce 

que soutient 1 e Centre 1 ui -même dans un récent rapport (CQVB , 

1986) : l'expérience américaine positive de la recherche coopérati­

des échanges intenses, ve, les crenaux technologiques étroits, 

l'attention portée sur des sujets précis et non diffus sont autant 

d'ingrédients qui font se démarquer la recherche de type co-entre­

prise des autres formes de coopération université-industrie. 

En terminant ce survol de littérature sur les freins et les stimu­

lants aux échanges entre universités et industries, citons quelques 

recommendations extraits d'un article récent qui fait l'analyse des 

effets pour l'université des rapports avec l'industrie en matière 

de biotechnologie aux Etats-Unis. ( ): 

les universités devraient effectuer un suivi attentif de 

leurs relations avec l'industrie, notamment en mettant au 

secret certaines découvertes, puisque le secret s'impose 

dans un domaine aussi récent et risqué que celui de la 

biotechnologie; 

la découverte biotechno1ogique étant susceptible d'entrai­

ner beaucoup de retombées pour les entreprises, les uni­

versités, dans leurs relations avec celles-ci, doivent 

être prudentes et soucieuses de retirer le maximum de la 

collaboration et de retombées; 

3. le gouvernement devrait continuer à subventionner la recher­

che universitaire dans le secteur des biotechnologies, car 

il s'agit d'un domaine où l'investissement comporte beaucoup 

de risques. 

Toujours dans le domaine des biotechnologies et en conclusion sur 

les freins et les stimulants aux rapports université-industrie et, 

par extension sur les arrangements institutionnels en général, 

arrêtons-nous sur les données recueillies lors d'une entrevue avec 

M. Kevin Ogilvy de l'Office of Biotechnology de l'Université 
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McGill. Interrogé sur les principales barrières affectant le déve­

loppement de la recherche universitaire en collaboration, M. Ogilvy 

s'est prononcé ainsi sur la question. Premièrement, les pires dif­

ficultés auxquelles la recherche dans le secteur des biotechnolo­

gies et des biomasses est assujettie n'ont pas trait aux divergen­

ces de vues entre l'entreprise sur la gestion, la brevetisation, la 

confidentialité des résultats de recherche, mais bien à un phénomè­

ne généralisé au Canada et au Québec: il s'agit du fait que les 

activités et le souci touchant la R-D, l'activité technologique de 

pointe, du côté populaire comme chez les entrepreneurs, et les 

acteurs institutionnels est sous-développée, cela se réflétant 

d'ailleurs dans le faible pourcentage des dépenses en R-D par rap­

port aux autres pays industrialisés. De plus, il se trouve d'au­

tres problèmes, comme la réticence à investir à long terme plutôt 

que sur une courte période dans la R-D; le manque de compétences, 

l'inadéquation et la rareté des programmes gouvernementaux en bio­

technologie. De même, M. Ogilvy a fait état du manque de capitaux 

(sous forme de capital de risque notamment) destinés à l'investis­

sement de la recherche dans le domaine des biomasses. Par ail­

leurs, si les ressources financières se font rares, l'initiative 

industrielle fait elle-même défaut, notamment en raison de l'absen­

ce d'une tradition dans ces secteurs de recherche. 

Grosso modo, on peut avancer que l'essor de la valorisation indus­

trielle de la biomasse passe par la stimulation et le développement 

des investissements dans la recherche, dans la création de labora­

toires plutôt que vers le soutien d'activités déjà existantes. les 

chapitres suivants sur la présentation et la caractérisation des 

arrangements institutionnels révèleront la tendance en ce sens qui 

est présente chez les acteurs et dans ces arrangements. 
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PRESENTATION DES ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS ENCA­

DRANT LES ACTIVITES DE VALORISATION INDUSTRIELLE DE LA 

BIOMASSE 

Le prochain chapi tre présente un ensemble de données empiriques 

touchant l'environnement institutionnel de valorisation de la bio-

masse. Cet exercice se destine a fournir au CQVB l'information 

utile, réunie de la façon la plus complète possible et la plus 

actualisée: les arrangements institutionnels touchant le domaine 

de la R-D en général et de la valorisation de la biomasse y sont 

regroupés par acteur selon les types suivants: 

1. arrangements du gouvernement du Québec (Ministères, sociétés 

d'Etat); 

2. arrangements du Gouvernement du Canada; 

3. universités, Centres de recherches et autr~s acteurs gouverne­

mentaux exécutant eux-mêmes des activités de R-D; 

4. arrangements d'origine municipale et privée. 

Nous indiquerons pour chacun des arrangements, les interventions 

afférentes telles que les programmes ou services d'aide, la nature 

des activités réalisées, etc. Rappelons que la revue des arrange­

ments institutionnels ne se veut pas complètement exhaustive en 

raison du nombre considérable d'arrangements en place et du taux de 

création de nouveaux arrangements; de plus, du côté des freins tels 

que les lois, il n'y a pas eu de dépouillement exhaustif; enfin, il 

est très difficile de délimiter les arrangements affectant les 

activités de R-D de ceux qui ne la concernent pas. Quoi qu'il en 

soit, les différents arrangements figurent dans le tableau 1 appa­

raissant dans les pages suivantes. 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (1) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

A. GOUVERNEMENT DU QUEBEC 

Agence québécoise de valorisation industrielle Aide financière 
(AQUIR) 

Bio-méga Société contrôlée par la Société générale de 
financement qui investit du capital de risque dans le 
secteur de la biotechnologie 

Bureau de normalisation du Québec (BNQ) Information sur les normes des produits 

Centre de recherche industrielle du Québec (CRIQ) Services d'information et de transfert de technologie 

Conseil de la Science et de la Technologie du Québec Information 

Fonds FCAR pour l'aide à la recherche Subventions de recherche 

Invention Québec Aide technique et information sur les brevets 

Ministère de l'enseignement supérieur et de la science Programme de soutien à l'emploi scientifique dans les 
du Québec entreprises. 

Programme d'action structurante pour ·le soutien 
d'équipes de recherche liées au virage technologique 

Ministère du commerce extérieur et du développement Programme d'aide à l'exportation 
technologique du Québec 

(1) Les données présentées au tableau 1 proviennent des sources suivantes: CRIQ, 1986; McAulay et Dufour J 

1984; Enros et Farley, 1986; Grandbois, 1985; Banque Fédérale de développement; Ministère de l'industrie et 
du Commerce, 1984; Bigsby, 1984; Vallée, 1986. 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

A. GOUVERNEMENT DU QUEBEe 

Ministère de l'industrie et du commerce (MIC) Programme de bourses d'affaires aux jeunes 
entrepreneurs 

Service d'information sur l'infrastructure et les 
facteurs d'emplacement 

Programme d'aide a la création d'associations 
industrielles sectorielles 

Programme d'aide aux activités spécifiques des 
associations industrielles du Québec 

Service de promotion industrielle 

Ministère du revenu du Québec - Crédit d'impôt à la R-D 
- Allocation du coût en capital sur amortissement 

Secrétariat au développement scientifique - Information 
- Communications sur diverses questions 
- Coordination d'activités gouvernementales 

Société de développement industriel du Québec (SDI) Programme d'aide à la recherche industrielle - Québec 

Programme de création de laboratoires de recherche 

Programme d'aide a la capitalisation des PME 

Programme d'aide à l'investissement manufacturier 

Programme d'aide aux activités de recherche et 
innovation 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert , 

A. GOUVERNEMENT DU QUEBEC 

Société de placement dans l'entreprise québécoise Financement des entreprises 
(SPEQ) 

Société générale de financement (SGF) Financement des entreprises 

Société de récupération, d'exploitation et de Participation a l'implantation et au développement 
développement forestiers du Québec (REXFOR) d'entreprises du secteur forestier 

- -B. GOUVERNEMENT FEDERAL 

Approvisionnement et Services Canada Service de l'approvisionnement scientifique et 
technique (auprès des autres ministères fédéraux. 

Propositions spontanées de recherche 

Caisse d'accroissement des compétences Aide financière a la formation 
professionnelles (relève de la Commission de l'emploi 
et de l'immigration du Canada) 

Centre d'aide aux PME Programme de développement des PME 

Centre de gestion de haute technologie Programme de développement des PME 

Centre de service en développement industriel (financé Aide au développement industriel 
par le Ministère de l'expansion économique régionale) 

Centres d'innovation industrielle (dont le Centre - Sous-traitance 
d'innovation industrielle de Montréal) - Aide technique 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

- -B. GOUVERNEMENT FEDERAL 

Centres des sciences (relève d'Approvisionnement et Chargés de stimuler la politique d'impartition des 
services Canada) demandes en science en science et technologie aux 

ministères fédéraux 

Centres de technologie avancee Programme d'aide aux universités 

Centres de technologie de pointe (relevant du Aide au développement des compétences techniques 
Ministère de l'expansion industrielle régionale et du 
Conseil de recherche en sciences naturelles et génie 

Localisé au Québec, semble pertinent: il 
, 
agit nous s 

du Centre de technologie de l'environnement de 
l'Université de Sherbrooke 

Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada Programme de formation de la main-d'oeuvre dans 
l'industrie (aide financière) 

Conseil des sciences du Canada - Etude sur diverses questions 
- Information 

Conseil national de recherche du Canada (CNRC) Service de renseignements techniques aux entreprises 

Programme pilote entre l'industrie et les 
laboratoires 

Comités .. (spécialistes bénévoles travaillant aSSOCles 
a la solution de problèmes liés a la recherche 
industrielle) 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 
. . 

B. GOUVERNEMENT FEDERAL 

Conseil national de recherche du Canada (CNRC) (suite) Programme d'aide à la recherche industrielle 1 

PARI-C: aide technique 

PARI-F: aide technique 

PARI-L: subventions pour l'embauche d'étudiants 

PARI-M: financement aux projets de R-D des petites 
entreprises 

PARI-P: financement aux projets de R-D d'engergure 
à long terme 

Programme des projets industries-laboratoires 
(PPIL) (transfert de technologies des laboratoires 
gouvernementaux vers l'industrie) 

Conseil de recherches en sciences naturelles et génie Subventions et bourses d'études aux chercheurs et 
(CRSNG) étudiants 

Programme de recherche avec aplications industrielles 
(PRAl) 

Energie, mines et ressources Canada Programme de l'énergie renouvelable dans l'industrie 
forestière 

Environnement Canada Programme de création et de démonstration de 
techniques des ressources de l'énergie (au niveau de 
la mise au point des procédés 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 
, , 

B. GOUVERNEMENT FEDERAL 

Institut canadien de l'information scientifique et Information aux chercheurs industriels 
technique (relève du Conseil national de recherche du 
Canada) 

Ministère de l'expansion industrielle régionale (MEIR) Programme de développement industriel et régional 
(PDIR) (aide technique pour le développement de 
produits et de procédés et de la mise en production) 

Programme de développement de macrhés d'exportation 
(aide financière) 

Ministère d'Etat à la science et à la technologie Offre 3 programmes d'aide financière aux entreprises 
conjointement avec le Ministère du commerce extérieur 
et du développement technologique du Québec 

Programme d'aide à la modernisation des équipements 
de R-D 

Office canadien pour un renouveau industriel Etudes de faisabilité 

Programme de financement des projets en R-D 

Revenu Canada Crédits d'impôt a la R-D pour les études de 
f aisabi li té 

Crédits d'impôt pour le développement de produits 

Amortissement accéléré et crédits à l'investissement 
pour la mise en production 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

- -B. GOUVERNEMENT FEDERAL 

Société canadienne de brevets et d'exploitation Aide technique et information sur les brevets 
limitée 

Société pour l'expansion des exportations Assurances contre les risques de l'exportation 

Formes diverses de financement pour l'exportation 

C. CENTRES DE RECHERCHE, UNI~RSITES ET AtrfRES 
ACTEURS INSTITUTIONNELS EXECUTANT EUX-MEMES DES 
ACTIVITES DE R-D 

Centre québécois de valorisation de la biomasse (CQVB) - Financement de recherches 
- Réalisation de recherches (mise au point et mise à 

l'échelle de procédés) 
- Initiation et gestion d'ententes de recherche 

coopérative 

Byosin Organisme rassemblant des spécialistes du secteur 
public et des universités travaillant sur la mise au 
point de procédés de gazéification de la biomasse en 
vue d'obtenir des produits pétrochimiques 

Centre de recherche en sylvichimie de l'Outaouais Inc. Etudes de faisabilité et de préfaisabilité dans le 
domaine des biomasses végétales 

Centre de recherche industrielle du Québec Services de développement de produits et de procédés 
de fabrication 

Centre de recherches en sciences appliquées de Réalisation de recherches dans le domaine de 
l'alimentation (relève du Ministère de l'expansion l'alimentation 
économique régionale) 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

C. CENTRES DE RECHERCHE, UNIVJi:RSlTES ET AU"[RES 
ACTEURS _ INSTInrrIONNELS EXECUTANT EUX-MEMES DES 
ACTIVITES DE R-D 

Centre de recherches forestières des Laurentides Réalisation de recherches dans ce domaine 
(relève d'Environnement Canada) 

Centre de recherches sur les fermentations et la Réalisation de recherches dans ces domaines 
valorisation de la biomasse 

Centre international de génie génétique et de Réalisation de recherches dans les domaines du génie 
biotechnologie (organisme relevant du Conseil national génétique et de la biotechnologie 
de recherche du Canada qui n'est toujours pas en 
place) 

Ecole polytechnique de Montréal Réalisation de travaux sur la biocinétique 
réactionnelle et le design de réacteurs biologiques 

Institut canadien de recherches sur les pâtes et Réalisation de recherche dans le secteur des 
papiers (organisme parrainné par le Ministère de biotechnologies notamment 
l'expansion industrielle régionale et localisé à 
Pointe-Claire) 

Institut de recherche d'Hydro-Québec (IREQ) Une de leurs équipes en R-D est responsable du projet 
de démonstration de production de gaz à partir de 
bois de la firme Byosin 

Formation de stagiaires et de chercheurs en génie 
chimique 

Institut de recherches en biotechnologie (relève du Réalisation de recherche en biotechnologie notamment 
Conseil national de recherche du Canada) au niveau du traitement des déchets de pâtes et 

papiers 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

C. CENTRES DE RECHERCHE, UNIV1}RSlTES ET AU'fRES 
ACTEURS INSTITUTIONNELS EXECUTANT EUX-MEMES DES 
ACTIVITES DE R-D 

Station de recherches agricoles de Sainte-Foy Réalisation de recherches sur les céréales et les 
(relevant d'Agriculture Canada) plantes fourragères 

-
UNIVERSITES: 

Université Bishop Département de biologie 

Université de Sherbrooke Laboratoire Chornet-Overend sur la tourbe 

Département de biologie et de biochimie 

Université du Québec (Institut national de la INRS-Energie 
recherche scientifique) 

INRS-Eau 

INRS-Océanographie 

INRS-Géoressources 

Institut Armand-Frappier Projet de recherche sur la production de cellulose et 
de xylanase 

Recherches sur les technologies de fermentation de 
protéines d'organismes unicellulaires 

Université du Québec à Trois-Rivières Centre de recherche sur les pâtes et papiers 

(j\ 

N 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

C. CENTRES DE RECHERCHE, UNI~RSITES ET AU'fRES 
ACTEURS _ INSTITUTIONNELS EXECUTANT EUX-MEMES DES 
ACTIVITES DE R-D 

UNIVERSITES 

Université Laval Centre de recherche en biologie forestière 

Centre de recherche en nutrition 

Université McGill Office of Biotechnology 

Bureau de recherche industrielle de McGill 

D. ARRANGEMENTS D'ORIGINE MUNICIPALE ET PRIvÉE 

Chambres de Commerce et d'Industrie et Jeunes Chambres Information et études sur les sujets d'intérêt pour 
de commerces les entreprises 

Banques Financement 

Consultants privés Aide technique et information 

Corporations professionnelles (dans le domaine des Aide technique et information 
sciences et de la technologie) 

Entreprises de capital de risque Financement d'entreprises 



TABLEAU 1. Liste des arrangements institutionnels et de leurs interventions (suite) 

Arrangements (acteurs) institutionnels Intervention ou service offert 

D. ARRANGEMENTS D'ORIGINE MUNICIPALE ET PRIVÉE 

Groupe d'action pour l'avenir technologique et Promotion technologique 
industriel de la région de Québec (structure 
réunissant le CRIQ, l'INRS, les Chambres de commerce, 
les Municipalités régionales de comtés et l'Université 
Laval) 

Municipali tés régionales de comtés Information, études 
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CHAPITRE 3. CARACTERISATION DES ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 

A l'étape de regrouper l'information sur les arrangements institu­

tionnels, il devient inévitable de faire des choix parmi les diffé­

rentes classifications possibles; pour ce faire, il importe d'iden­

tifier les critères de caractérisation et, de là, les catégories 

les plus pertinentes et les plus percutantes pour ,les besoins des 

utilisateurs des résultats de cette démarche. Il fut ainsi convenu 

que les critères de caractérisation graviteront autour des préroga­

tives premières de l'axe d'intervention du CQVB. A la lumière des 

données à notre disposition, nous avons établi une série de thèmes­

clés qui ont trait aux principales activités nécessaires au démar­

rage et à la réalisation des activités d'innovation, de la R-D à la 

création d'entreprises, en passant par les diverses formes de 

financement d'activités de R-D. Ces divers thèmes utilisés pour la 

caractérisation figurent au tableau 2. 

La liste d'activités proposée s'inspire des travaux d'auteurs ayant 

procédé à la caractérisation des formes d'aide institutionnelle. 

Si les catégories de cette liste se veulent le plus possible 

mutuellement exclusives, de leur côté les arrangements institution­

nels ne le sont pas et doit s'attendre a rattacher nombre de pro-

grammes d'aide à plus d'un thème. Dans les cas où des mesures gou-

vernementales ont un caractère général ou indéfini, ils ne seront 

cités que dans le cadre des thématiques les plus larges tels, par 

exemple, l'information sur les divers aspects de l'innovation tech­

nologique sera logée al' enseigne du descripteur "Informa tion 

générale". Afin de faciliter la présentation et la consultation 

des données, l'information a été consignée dans des tableaux qui 

comprennent: les variables de caractérisation, les programmes ou 

services correspondants et leurs organismes-titulaires. Dans cer-

tains cas, la description des activités menées par des organismes 

tels les centres de recherche et les universités n'a pas été repri­

se des tableaux du chapitre précédent. Il suffira de s'y référer, 

si nécessaire, afin d'y retrouver l'information complète. Il est à 

noter que lorsque le nom d'un organisme figure seul, c'est parce 

qu'il n'offre pas de programme précis, mais se caractérise par la 

seule activité citée. 
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TABLEAU 2. Catégories utilisées pour la caractérisation des 

arrangements institutionnels (1) 

1. R-D 

1.1 Recherche 

1.2 Développement (de produits et de procédés) 

2. Mise à l'échelle de procédés 

3. Mise en production 

4. Formation technique de la main-d'oeuvre 

5. Embauche et transfert de main-d'oeuvre 

6. Evaluation et études de faisabilité technique 

7. Aide technique 

8. Sous-traitance 

9. Information (général) 

9.1 Information technique sur la R-D 

9.2 Information sur les normes de produits à l'étranger 

10. Financement d'entreprises (comprenant plusieurs types 

différents) 

Il. Evaluation et études de marché 

12. Développement de marchés d'exportation 

13. Création, emplacement et acquisition d'entreprises 

14. Expansion 

15. Associations industrielles 

16. Accords de coopération industrielle (dont les transferts de 

technologies et les initiatives de recherche coopérative) 

17. Développement économique et régional 

18. Promotion de technologies 

19. Protection de la propriété des résultats (brevets, etc.) 

(1) Adapté de Landry, 1986; Vallée, 1986; CRIQ, 1986. 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s 1 il Y a lieu) (si précisée) 

l. R-D Ministère du revenu du Crédit d'impôt à la R-D 
(en général) Québec 

Allocation des coûts en capital 
sur amortissement 

Conseil national de la Programme d'aide à la recherche Financement de projets de R-D des 
recherche du Canada industrielle (PARI-M) petites entreprises 

Programme d'aide a la recherche Financement de projets de R-D 
industrielle (PARI-P) d'envergure à long terme 

Conseil de recherche en Subventions et bourses d'études 
sciences naturelles et aux chercheurs et étudiants 
génie (CRSNG) 

Ministère d'Etat à la Programme d'aide a la Subventions 
science et à la modernisation des équipements de 
technologie R-D 

Office canadien pour un Programme de financement des Subventions 
renouveau industriel projets en R-D 

Institut de recherche Réalisation de l'activité 
d'Hydro-Québec (IREQ) 

1.1 Recherche Fonds FCAR pour l'aide Subventions de recherche 
à la recherche 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il y a lieu) (si précisée) 

1.1 Recherche Ministère de Programme d'actions Subventions de recherche 
(suite) l'Enseignement structurantes pour le soutien 

supérieur et de la d'équipes de recherche liées au 
science du Québec virage technologique 

Société de Programme de création de Prêts et acquisition d'actions 
développement laboratoires de recherche 
industriel du Québec 

Approvisionnement et Service de l'approvisionnement Subventions à des propositions 
services Canada scientifique et technique spontanées de recherche 

Energie, mines et programme de l'énergie 
ressources Canada renouvelable dans l'industrie 

forestière 

Centre de recherche Services de développement de 
industrielle du Québec produits et de procédés de 

fabrication 

Centre de recherches en Réalisation de l'activité 
sciences appliquées de 
l'alimentation 

Centre de recherches Réalisation de l'activité 
forestières des 
Laurentides 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de 
service offert (s'il y a lieu) (si 

1.1 Recherche Centre de recherches Réalisation de 
(suite) sur les fermentations 

et la valorisation de 
la biomasse 

Centre international de Réalisation de 
génie génétique et de 
biotechnologique 

Ecole polytechnique de Réalisation de 
Montréal 

Institut canadien de Réalisation de 
recherche sur les pâtes 
et papiers. 

Institut de recherches Réalisation de 
en biotechnologie 

Station de recherches Réalisation de 
agricoles de Sainte-Foy 

Universités Bishop, du Réalisation de 
Québec, Laval, McGill 

1.2 Développement Centre québécois de 
de produits valorisation de la 
et de biomasse (CQVB) 
procédés 

l'intervention 
précisée) 

l'activité 

l'activité 

l'activité 

l'activité 

l'activité 

l'activité 

l'activité 

-....J 
o 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il y a lieu) (si précisée) 

1.2 Développement Centre de recherche 
de produits industrielle du Québec 
et de (CRIQ) 
procédés 

(suite) Environnement Canada Programme de création et de 
démonstration des techniques des 
ressources de l'énergie 

Revenu Canada Crédit d'impôts pour le 
développement de procédés 

Byosin Réalisation de l'activité 

Centre de recherche Services de développement de 
industrielle du Québec produits et de procédés de 
(CRIQ) fabrication 

2. Mise à Centre de recherche Réalisation de l'activité 
l'échelle de industrielle du Québec 
procédés (CRIQ) 

Centre québécois de Réalisation et financement de 
valorisation de la l'activité 
biomasse (CQVB) 

3. Mise en Agence québécoise de Financement 
production valorisation 

industrielle (AQVIR) 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il Y a lieu) (si précisée) 

3. Mise en Centre de recherche 
production industrielle du Québec 

(suite) (CRIQ) 

Revenu Canada Amortissement accéléré et crédits 
a l'investissement 

Office canadien pour un Subventions 
renouveau industriel 

4. Formation Ministère de Programme de soutien à l'emploi Subventions 
technologique l'enseignement scientifique dans l'entreprise 
de la main- supérieur et de la 
d'oeuvre science du Québec 

Caisse d'accroissement Aide financière 
des compétences 
professionnelles 

Centres de technologie 
de pointe 

Commission de l'emploi Programme de formation de la Aide financière 
et de l'immigration du main-d'oeuvre dans l'industrie 
Canada 

Institut de recherche Formation de stagiaires et de 
d'Hydro-Québec chercheurs en génie chimique 

5. Embauche de Conseil national de la Programme d'aide à la recherche Subventions pour l'embauche 
main-d'oeuvre recherche du Canada industrielle (PARI-L) d'étudiants 

(CNRC) 

-...J 
N 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il y a lieu) (si précisée) 

6. Evaluation et Agence québécoise de Aide financière 
études de valorisation 
faisabilité industrielle de la 
technique recherche (AQUIR) 

Centre de recherche Aide technique 
industrielle du Québec 
(CRIQ) 

Ministère de Subventions 
l'expansion 
industrielle régionale 

Office canadien pour un Subventions 
renouveau industriel 

Revenu Canada Crédits d'impôts à la R-D pour 
études de faisabilité 

Centre de recherche en Réalisation de l'activité 
sylvichimie de 
l'Outaouais Inc. 

7. Aide technique Centre d'innovation Réalisation de l'activité 
industriel de Montréal 

Conseil national de Comités associés Aide bénévole à la solution de 
recherche du Canada problèmes techniques 
(CNRC) 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il y a lieu) (si précisée) 

7. Aide technique Conseil national de Programme d'aide à la recherche Subventions 
(suite) recherche du Canada industrielle (PARI-C) 

(CNRC) 

Conseil national de Programme d'aide à la recherche Subventions 
recherche du Canada industrielle (PARI-F) 
(CNRC) 

Ministère de Programme de développement Subventions 
l'expansion industrielle régionale 
industrielle régionale 
(MEIR) 

Consultants privés Réalisation de l'activité 

Corporations Réalisation de l'activité 
professionnelles 

8. Sous-traitance Centre de recherche Réalisation de l'activité 
industrielle du Québec 

Centre d'innovation Réalisation de l'activité 
industrielle de 
Montréal 

9. Information Conseil de la science 
(général) et de la technologie du 

Québec 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il Y a lieu) (si précisée) 

9. Information Secrétariat au 
(général) développement 

(suite) scientifique 

Institut canadien de 
l'information 
scientifique et 
technique 

Société canadienne de Information sur les brevets 
brevets et 
d'exploitation limitée 

Chambres de Commerce et 
d'Industrie et Jeunes 
Chambres de Commerce 

Consultants privés 

Corporations 
professionnelles 

Municipalités 
régionales de comtés 

9.1 Information Centre de recherche Services d'information et de 
technique industrielle du Québec transfert de technologie 

(CRIQ) 

Conseil national de la Service de renseignements 
recherche du Canada techniques aux entreprises 
(CNRC) 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il y a lieu) (si précisée) 

9.2 Information Bureau de normalisation 
sur les du Québec (BNQ) 
normes de 
produits à Centre de recherche 
l'étranger industrielle du Québec 

(CRIQ) 

10. Financement Sociédé de placement 
d'entreprises dans l'entreprise 
(général) québécoise (SPEQ) 

Société générale de 
financement (SGF) 

Banques 

10.1 Capital de Bio-Méga 
risque 

Entreprises de capital 
de risque 

10.2 Prêts Société de Programme d'aide à la 
développement capitalisation des PME 
industriel (SDI) 

Programme de financement des PME 

Ministère de 
l'expansion 
industrielle régionale 
(MEIR) 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il y a lieu) (si précisée) 

10.3 Prêts Ministère de Programme de bourses d'affaires 
garantis l'industrie et du aux jeunes entrepreneurs 

commerce (MIC) 

Société de Programme d'aide à la 
développement capitalisation des PME 
industriel (SDI) 

10.4 Prêts à taux Ministère de Programme de bourses d'affaires 
d'intérêt l'industrie et du aux jeunes entrepreneurs 
réduits commerce (MIC) 

Sociédé de Programme d'aide a 
développement l'investissement manufacturier 
industriel (SDr) 

Programme d'aide aux activités 
de recherche et innovation 

10.5 Acquisition Société de Programme d'aide à 
d'actions développement l'investissement manufacturier 

industriel (SDI) 

10.6 Rembourse- Sociédé de Programme d'aide a la 
ment des développement capitalisation des PME 
taux d'inté- industriel (SDI) 
rêt (en par- Programme d'aide a 
tie ou en l'investissement manufacturier 
totalité) 

Programme de financement des PME 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangeménts institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il y a lieu) (si précisée) 

10.7 Rembourse- Société de Programme d'aide à la 
ment de développement capitalisation des PME 
capital industriel (SnI) 
différé Programme de financement des PME 

11. Evaluation et Agence québécoise de Subventions 
études de valorisation 
marchés industrielle (AQUIR) 

Société de Subventions 
développement 
industriel (SDI) 

Ministère de 
l'Expansion 
industrielle régionale 
(MEIR) 

Office canadien pour Subventions 
un renouveau industriel 

12. Développement Ministère du comerce Programme d'aide à l'exportation Subventions 
de marchés extérieur et du (APEX) 
exportation Développement 

technologique 

Ministère de Programme de développement de Subventions 
l'expansion marchés d'exportation 
industrielle régionale 
(MEIR) 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programm,e ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il Y a lieu) (si précisée) 

12. Développement Société pour - Assurances-risques 
de marchés l'expansion des - Subvention 
exportation exportations 

(suite) 

13. Création et Ministère de Programme de bourses d'affaires Prêts 
emplacement l'industrie et du aux jeunes entrepreneurs 
et acquisi- commerce (MIC) 
tion d'entre- Service d'information sur 
prises l'infrastructure et les facteurs 

d'emplacement 

14. Expansion Centre d'aide aux PME Programme de développement des 
PME 

Centre de gestion de Programme de développement des 
haute technologie PME 

Centre de service en 
développement 
industrielle 

15. Associations Ministère du Commerce Programme d'aide a l'exportation 
industrielles extérieur et du 

Développement 
technologique du Québec 

Ministère de Programme d'aide à la création Subventions 
l'industrie et du d'associations industrielles 
commerce (MIC) sectorielles 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme esponsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il Y a lieu) (si précisée) 

15. Associations Ministère de Programme d'aide aux activités Subventions 
industrielles l'industrie et du spécifiques des associations 

(suite) commerce (MIC) (suite) industrielles du Québec 

16. Accords de Agence québécoise de Subventions 
coopération valorisation 
industrielle industrielle (AQVIR) 

Centre québécois de Mise sur pied et gestion 
valorisation de la d'ententes de recherche 
biomasse (CQVB) coopérative 

Société de Programme d'aide à la recherche Prêts 
développement industrielle - Québec 
industrielle (SDI) 

17. Développement Ministère de Programme de développement Subventions 
économique l'expansion industriel et régional (PDIR) 
régional industrielle régionale 

(MEIR) 

18. Promotion de Ministère de Service de promotion Information 
technologie l'industrie et du industrielle 

commerce (MIC) 

Groupe d'action pour - Information 
l'avenir technologique - Actions publiques 
et industriel de la 
région de Québec 

00 
o 



TABLEAU 3. Synthèse de la caractérisation des arrangements institutionnels (suite) 

Type d'activité Organisme responsable Nom du programme ou du Nature de l'intervention 
service offert (s'il Y a lieu) (si précisée) 

19. Protection de Invention Québec Aide technique et information sur 
la propriété les brevets 
des résultats 
(brevets) Société canadienne de Aide technique et information sur 

brevets et les brevets 
d'exploitation limitée 



TABLEAU 4. Budgets des programmes d'aide (à l'entreprise) des gouvernements du Québec et du Canada pour 
1983-1984 (adapté de Landry, 1986) 

Activité Budget ($) % 

R-D 20 597 070 1,6 

Amélioration technique (modernisation de la production, etc. ) 62 804 702 4,9 

Aide technique 85 000 000 6,6 

Achat de machines et de matériel sophistiqués 78 081 419 6,1 

Engagement de main-d'oeuvre scientifique et technique 5 523 365 0,4 

Adaptation de la main-d'oeuvre aux changements technologiques 158 592 600 12,4 

Information scientifique et technique 4 400 000 0,3 

Développement de marchés d'exportation 184 703 554 14,4 

Développement de marchés internes 2 494 000 0,2 

Information sur les marchés 445 000 0,03 

Financement de l'entreprise 680 784 000 53,0 

Accords de coopération industrielle 145 000 0,01 

Associations industrielles 188 380 0,001 

TOTAL 1 283 759 104 100 

00 
N 
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CHAPITRE 4. DISCUSSION DE LA CARACTERISATION DES ARRANGEMENTS 

INSTITUTIONNELS REGISSANT LA VALORISATION DE LA BIO­

MASSE 

La discussion autour 

ments institutionnels 

des tendances 

caractérisés 

présentes au sein des arrange­

au chapitre précédent peut 

s'amorcer par la pr~sentation de données renseignant sur l'impor­

tance relative des divers types de programmes ou services offerts. 

Cette étape est susceptible de permettre de comparer l'importance 

des arrangements avec certaines de leurs caractéristiques qui en 

font des freins ou des stimulants à l'initiative de valorisation 

technologique de la biomasse. 

A notre connaissance, Landry (1986) est un des rares auteurs à 

fournir des données récentes sur les sommes destinées aux program­

mes d'aide a l'innovation: la répartition des dépenses publiques 

pour les gouvernements du Québec et du Canada pour l'année 1983-

1984 est exposée de façon synthétique au tableau 4. Il peut être 

intéressant de les mettre en relation avec les conclusions tirées 

de la revue de la littérature sur les freins et les stimulants des 

arrangements institutionnels. 

résument ainsi: 

Quelques-unes de ces conclusions se 

- parmi les grandes formes d'arrangements institutionnels destinés 

à stimuler l'innovation technologique, les mesures fiscales (cré­

dits d'impôt, etc.) semblent s'avérer plus efficaces que les di­

verses formes de subventions; les programmes de soutien al' em­

ploi font également, dans une moindre mesure, bonne figure; 

- il appert hors de tout doute que dans des domaines de pointe tels 

que les biotechnologies et les biomasses, une des principales 

lacunes au Québec consiste en la faiblesse considérable de la 

structure industrielle, et qu'il importe avant tout de stimuler 

l'initiative et la création industrielles plutôt que de mettre 

l'accent sur les activités déjà existantes. 
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En considération de ces deux conclusions, on peut tenter de donner 

une plus ample signification aux données des tableaux qui précè­

dent. Ainsi, sur la question du besoin principal qu'est le déve­

loppement du secteur industriel, le tableau 4 montre que les pro­

grammes provinciaux et fédéraux ont injecté plus de 680 millions de 

dollars au chapitre du financement d'entreprises, soit 53% du total 

des fonds consacrés aux principaux domaines rattachés a l'innova­

tion. Il y a là un effort considérable pour encourager la crois­

sance entrepreneuriale et industrielle dans le domaine des nouvel­

les technologies. Par ailleurs, rien n'indique que les programmes 

de financement d'entreprises profitent particulièrement à un domai­

ne d'avant-garde comme la valorisation de la biomasse. On pourrait 

mâeme penser qu'il Y a une tendance à l'investissement dans des 

secteurs où les risques sont moins élevés et la réputation davanta­

ge établie, tels que l'électronique, comme l'indiquent quelques 

titres de programmes d'ailleurs. Il n'en reste pas moins que le 

rôle d'acteurs institutionnels spécialisés dans l'investissement de 

capital de risque, comme la Société de développement industriel, ne 

doit pas être sous estimé. La place d'organisme de ce type et le 

rôle grandissant d'autres acteurs de ce genre, comme la Société de 

placement dans l'entreprise québécoise (SPEQ) et le Centre québé­

cois de valorisation de la biomasse (CQVB) apparaissent essentiels 

et ces arrangements institutionnels pourraient apporter des bénéfi­

ces à un secteur comme celui de la valorisation de la biomasse. 

Le deuxième commentaire a trait à la performance des types d'arran­

gements institutionnels; par exemple, les subventions à l' innova­

tion n'ont que peu d'impact par rapport aux crédits d'impôts. Or, 

malgré le manque d'exhaustivité des données et l'absence de valeurs 

quantitative au chapitre des formes d'aide présentées au tableau 3 

sur la caractérisation des arrangements institutionnels, on y 

remarque que les subventions sont plus fréquentes par rapport aux 

crédi ts d'impôt. En d'autres mots, sur ce volet précis, on peut 

dégager facilement les limites à l'efficacité et au caractère sti­

mulant des arrangements institutionnels destinés à accroître l'in­

novation technologique. 
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